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I Protéines animales



VUE D'ENSEMBLE

E.E. Lister

Institut de recherches zootechniques

Direction générale de la recherche

Agriculture Canada
Ottawa (Ont.)

IMPORTANCE DES PRODUCTIONS ANIMALES DANS
L'ÉCONOMIE CANADIENNE

Les productions animales, c'est-à-dire la viande, le lait et les œufs,

constituent une partie importante de l'économie agricole canadienne. En
1976, elles ont rapporté près de 5 milliards de dollars, soit plus que l'ensem-

ble de tous les autres revenus agricoles en espèces (tableau 1). Elles permet-

tent de convertir en produits commercialisables les cultures et autres

éléments qui autrement seraient gaspillés. Elles permettent l'utilisation sou-

tenue de la main-d'œuvre agricole et contribuent à répartir le revenu sur

toute l'année.

En plus d'assurer des revenus aux producteurs primaires, l'élevage

constitue un marché intéressant pour de nombreux facteurs de production

tels les aliments préparés pour animaux, la machinerie, les matériaux de

construction, les engrais, les diverses énergies, de même que les antiparasi-

taires et les herbicides. La production animale alimente aussi les usines lai-

tières qui transforment le lait brut en produits tels que la crème glacée et le

fromage et préparent le lait à la consommation domestique. Il est évident

que les secteurs de transformation de la volaille et de l'emballage des

viandes sont eux aussi entièrement tributaires des productions animales,

tout comme d'ailleurs les établissements de classement et de transformation

des œufs.

L'élevage est la principale source de revenus agricoles au Canada et sou-

tient plusieurs importants domaines manufacturiers. Ce secteur est manifes-

tement un des éléments importants de notre économie.

CONVERSION DES ALIMENTS DU BETAIL EN
PRODUITS DE CONSOMMATION HUMAINE

Les animaux sont en quelque sorte des usines transformant les aliments

qu'on leur donne en produits de consommation humaine. Ils transforment

l'herbe, l'ensilage de maïs, les céréales, les tourteaux d'oléagineux, les cul-

tures fourragères, les produits secondaires de transformation d'aliments, la

paille, l'urée et d'autres sources azotées non protéiques en viande, lait et

œufs.



TABLEAU 1 Revenus agricoles en espèces, 1969-1973 à 1977, Canada, en
milliers de dollars

Moyenne 1976 1977

1969-1973 1974 1975 projection prévision

Blé et versements de la

C.C.B.* 796 811 2 054 533 2 538 035 2 018 453

Avoine et versements de la

C.C.B.* 32 407 55 307 88 476 84 773

Orge et versements de la

C.C.B.* 199 270 564 635 620 796 538 251

Avances et remises -71 656 -309 149 -83 533 190 550

Seigle 11 183 24 923 26 675 28 479

Lin 69 287 135 435 80 217 84 687

Colza 137 735 337 896 259 485 211 885

Soja 30 885 78 511 44 925 71 054

Maïs 61 631 164 156 152 979 148 648

Betteraves sucrières 18 493 43 799 39 919 26 210

Pommes de terre 93 283 211 475 164 805 207 468

Fruits 102 452 140 232 137 363 125 920

Légumes 134 852 191 677 242 804 202 052

Tabac 145 582 207 681 198 188 189 316

Autres cultures 146 341 225 868 247 324 249 740

Total des cultures 1 908 556 4 126 979 4 758 458 4 377 486 3 916 311

Bovins de boucherie et veaux 1 137 442 1 677 340 1 817 975 1 971 447

Porcs 553 064 778 092 886 471 814 803

Moutons et agneaux 8 718 12 867 13 467 14 018

Produits laitiers 737 931 1 095 903 1 348 411 1 336 759

Volaille 302 331 472 150 412 532 457 087

Œufs 183 920 269 095 258 358 286 614

Autres animaux et produits 53 166 74 887 76 687 83 871

Total pour le bétail et les

produits 2 976 572 4 380 334 4 813 901 4 964 599 4 857 549

Autres revenus en espèces 1

Total des revenus en espèces

184 689 371 387 404 810 403 311 486 448

5 069 818 8 878 700 9 977 169 9 745 396 9 260 308

Source: Boyko, 1976.

*Anderson, 1976.

tClark, 1976.



L'indice de consommation est le thème central de la majeure partie des

recherches zootechniques. Le but le plus fréquemment visé, lors de ces

recherches sur les animaux, est le moyen d'accroître la production avec les

mêmes quantités d'aliments du bétail ou encore d'obtenir le même taux de

production à l'aide de quantités moindres. On peut élargir le cadre de ces

recherches en y ajoutant les nouvelles utilisations ou les modifications

apportées aux aliments du bétail déjà existants. À titre d'exemple, on peut

grandement améliorer la teneur en énergie et en équivalent protéique de la

paille de céréale en la traitant à l'ammoniac anhydre.

FACTEURS MODIFIANT L'INDICE DE CONSOMMATION

L'efficacité du processus de conversion d'aliments du bétail en pro-

duits de consommation humaine dépend du type et de l'âge de l'animal, de

la nature du matériel à convertir, de la denrée produite et du milieu dans

lequel est gardé l'animal.

Type d'animaux et nature du matériel à convertir

Le bétail de ferme se divise en deux catégories fondamentales: les rumi-

nants comme les bovins et les ovins qui peuvent assimiler de grandes quan-

tités de fourrages; et les monogastères, comme les porcins et la volaille dont

le corps ne possède qu'un seul estomac et qui, par conséquent, ne peuvent

absorber qu'une quantité limitée de fourrage. Malheureusement, la distinc-

tion n'est pas toujours aussi claire; le lapin, par exemple, est un monogas-
tère qui consomme néanmoins d'importantes rations fourragères car la

portion inférieure de son appareil intestinal ou caecum est bien développée.

Parallèlement les oies, bien que monogastères comme la plupart des

volailles, peuvent absorber de grandes quantités de fourrage. Cependant,

dans la majeure partie du secteur canadien de l'élevage, on accepte cette

distinction entre ruminants et monogastères.

Tous les systèmes de conversion de fourrages en produits de consom-
mation humaine reposent sur le bœuf ou les bovins laitiers et dans une cer-

taine mesure sur les ovins. La valeur nutritive des fourrages varie grande-

ment et l'utilisation maximale de leurs possibilités constitue un défi pour les

chercheurs et les producteurs. Il suffit de mentionner par exemple qu'un

simple retard de quelques jours à couper les fourrages peut réduire de beau-

coup leur teneur protéique et par ricochet la disponibilité en matières pro-

téiques et énergétiques pour les ruminants.

Les éléments nutritifs des fourrages sont en général moins accessibles que

ceux que renferment des aliments concentrés et ce, même pour les rumi-

nants. Certains fourrages, comme la paille, ont une si faible valeur nutritive

qu'ils sont incapables à eux seuls de maintenir en vie un animal; toutefois,

ils peuvent constituer une partie du régime alimentaire de certaines caté-

gories de bestiaux. Ainsi, il n'est pas rentable de convertir la paille en

produit de consommation humaine.



On peut donner des céréales à tous les animaux de ferme. Même les

ruminants peuvent être nourris uniquement aux grains. Cependant, comme
les bovins ont un moins bon rendement de conversion des céréales à forte

teneur énergétique en produits de consommation humaine que ne l'ont les

porcins et la volaille, ce n'est que lorsque le prix des cérérales fourragères est

très bas qu'il devient alors économiquement rentable d'engraisser les bovins

de cette façon.

Dans les diverses catégories de céréales, chaque variété possède ses pro-

pres qualités et grâce aux compléments adéquats utilisés par les éleveurs,

elles constituent des rations appropriées pour les animaux. Parallèlement,

des produits secondaires dérivés de la production d'aliments de consomma-
tion humaine tels le son, les céréales brassicoles, le suif et les tourteaux de

glutène de maïs sont des aliments nutritifs indiqués. Utilisés avec d'autres

produits d'alimentation, ils font partie avec succès du régime alimentaire

des animaux. La présence de bactéries de fermentation dans le rumen
permet aux ruminants non seulement d'assimiler les fourrages, mais aussi

de consommer des protéines de faible qualité et même de l'azote à titre de

source protéique. Les substrats d'azote non protéiques, comme l'urée et

d'autres sources azotées, permettent à la flore ruminale de produire les pro-

téines bactériennes nécessaires chez les ruminants à la production de tissus

animaux. Par conséquent, on peut imaginer qu'en mettant l'accent sur la

qualité des fourrages ingérés, on pourrait produire des produits laitiers et du
bœuf directement avec des aliments non comestibles pour les humains ou les

monogastères.

On accorde présentement une attention toute particulière à la transfor-

mation d'aliments inhabituels pour bestiaux. Parmi ceux-ci, on note le bois

transformé, le fumier de volaille déshydraté et les protéines monocellu-

laires. Ces travaux de recherche n'en sont encore dans certains cas qu'au

stade de l'élaboration. Les protéines monocellulaires ont eu une influence

technologique considérable et peuvent être produites sur une vaste échelle,

toutefois les coûts en sont encore élevés (Winter, 1975).

Âge de l'animal

Les jeunes animaux en croissance rapide produisent d'abord des mus-
cles et des os, mais au fur et à mesure de leur croissance tendent à produire

de la graisse. On a tiré profit de ce phénomène en choisissant des animaux et

des volailles affichant un fort taux de croissance durant le premier stade de

leur vie, évitant ainsi les dépenses énergétiques élevées causées par les dépôts

adipeux. C'est qu'en plus d'être coûteux à produire, le gras est indésirable.

De là, le double avantage d'utiliser de jeunes animaux. Cette sélection, con-

juguée à une nutrition améliorée visant à permettre une croissance maxi-

mum des jeunes animaux, s'est traduite par la mise en marché d'animaux
plus jeunes, particulièrement chez les volailles de chair et les porcs, et consé-

quemment par une amélioration notable de l'indice de consommation.



Produits

Les volailles peuvent donner des œufs ou de la viande, mais les rende-

ments de ces deux produits diffèrent. Parallèlement, les bovins servent à la

production laitière et bouchère, mais là aussi, les rendements affichent des

écarts appréciables. On estime que même les bovins dit laitiers fournissent

environ 30% de toute la viande de bœuf produite au Canada. Cependant,

on obtient les meilleurs rendements de production lorsque une espèce est

sélectionnée — dans un but déterminé. Les pondeuses sont beaucoup plus

efficaces à la production d'œufs que ne le sont les volailles de chair et ces

dernières offrent un meilleur rendement en viande que les pondeuses utili-

sées à cette fin.

Milieu

On note une tendance sans cesse croissante à garder tous les bestiaux de

ferme dans un même milieu durant toute leur vie. Les volailles par exemple

sont élevées exclusivement dans des bâtiments fermés équipés de systèmes

de ventilation et les producteurs de porcs suivent le même mouvement. On
commence à élever d'importants troupeaux de bovins laitiers à l'intérieur et

ce, tout au long de l'année bien que de nombreux troupeaux soient encore

gardés suivant le système traditionnel, c'est-à-dire à l'intérieur l'hiver et au

pâturage l'été. Cette tendance au confinement à longueur d'année est moins

prononcée chez les bovins de boucherie, puisqu'il semble que les revenus des

producteurs ne suffisent pas à couvrir toutes les dépenses nécessaires à ce

régime d'exploitation. Toutefois, c'est un fait connu depuis longtemps déjà

que le milieu naturel a des répercussions néfastes sur le rendement des bes-

tiaux de ferme; en fait, certaines catégories de bestiaux ne peuvent résister

aux rigueurs de l'hiver canadien sans abri adéquat.

Hygiène vétérinaire

Il va de soi qu'un fort taux de mortalité chez les bestiaux constitue un
problème grave qui entraîne de lourdes pertes financières au secteur de l'éle-

vage. Les producteurs prévoient ces pertes et peuvent en estimer les coûts.

Cependant, ce sont probablement les maladies qui causent les pertes finan-

cières les plus importantes puisque, tout en provoquant une diminution de

l'ingestion et un ralentissement du taux de croissance, elles stimulent ainsi

une hausse substantielle des coûts de production et une réduction de la ren-

tabilité de l'indice de consommation. À mesure de l'expansion du secteur de

l'élevage, les producteurs se sont de plus en plus intéressés aux coûts appa-
rents et cachés de ces maladies et prennent maintenant des précautions

extraordinaires afin d'éviter toute contamination de leur bétail. Chez les

troupeaux de bovins et de volailles qui augmentent en effectif et qui sont

élevés en régime plus intensif à l'intérieur de bâtiments, l'apparition d'une
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maladie devient un problème des plus graves qui peut entraîner la faillite de

l'exploitation. Les aviculteurs sont de plus en plus réticents à accueillir les

visiteurs dans leurs locaux et les producteurs de porcs continuent d'élever

des troupeaux qui affichent un taux de maladie minimum. Cette tendance

devrait bientôt s'étendre aux ruminants.

COMPÉTITION ANIMAUX/HOMMES POUR LES
SOURCES D'ÉLÉMENTS NUTRITIFS

Comme le soulignait Winter (1975), il semble exister deux écoles de

pensée contradictoires sur la question de la compétition entre les animaux et

les hommes pour les sources alimentaires. D'une part, on avance que les

animaux consomment des céréales et des tourteaux d'oléagineux qui pour-

raient être utilisés à l'alimentation humaine mais servent plutôt à produire

de petites quantités de viande, d'œufs et de lait pour les nantis de ce monde.
Beaucoup de gens pensent ainsi et sont fermement convaincus qu'il est inac-

ceptable de transformer des aliments propres à la consommation humaine
par l'intermédiaire d'animaux afin d'obtenir des produits animaux. Le Doc-

teur Borgstrom de l'université de l'État du Michigan a endossé ce point de

vue lors de son colloque sur les approvisionnements alimentaires mondiaux
devant les chercheurs d'Agriculture Canada.

D'autre part, l'opinion que l'homme a besoin des animaux pour se

procurer des aliments à digestion facile et à haute valeur nutritive produits à

partir d'éléments qui ne sont pas directement aptes à la consommation
humaine a aussi ses adeptes. Le lait, la volaille, la viande, les œufs, le bœuf
et le porc sont des produits qui d'emblée ont la faveur de la plupart des

Canadiens et assurent un régime alimentaire très nutritif et à forte teneur

protéique.

Anderson (1976) a étudié en détail ces opinions contradictoires et a

fourni des données qui démontrent que la concurrence pour les aliments

pouvant être consommés directement soit par les animaux, soit par les

humains, est beaucoup moins grande que ne le laissent croire certains

auteurs et, pour étayer ses dires, il signale qu'une vache laitière, par exem-
ple, produit beaucoup plus de protéines dans son lait qu'elle n'en con-

somme dans les aliments propres à la consommation humaine. Parallèle-

ment, le bovin de boucherie affiche un rendement frôlant les 50% au cha-

pitre de la production de protéines de consommation humaine fabriquées à

partir d'éléments nutritifs pouvant être ingérés directement par les humains.

Il semble peu pertinent d'inclure, comme l'ont fait certains auteurs, les

protéines contenues dans l'herbe ou la paille lors du calcul de l'indice de

consommation du bœuf, des bovins laitiers et du mouton. Les pondeuses et

les poulets à griller n'ont besoin que de 2,2 à 2,5 kg de matière protéique du
maïs et du soja pour produire 1 kg de protéines comestibles. Le porc fournit

1 kg de protéines comestibles pour 5 kg de protéines d'éléments nutritifs

aptes à la consommation humaine. Même là, il faut aussi tenir compte des

divers types d'aliments que peut consommer le porc, comme les produits



secondaires de l'industrie de l'alimentation et même des déchets. De plus les

truies adultes mangent de l'herbe. On se rend compte alors que le porc aura

toujours sa place dans l'alimentation des Canadiens.

En outre, ces comparaisons quantitatives ne tiennent pas compte de la

valeur supplémentaire des protéines animales, protéines qui viennent com-
pléter celles d'origine non animale (Anderson, 1976).

POSSIBILITES D'AUGMENTATION DES PRODUCTIONS
ANIMALES

L'élevage est tributaire de la production végétale et ne peut être étudié

sans tenir compte des cultures et des sols. Certaines fermes, à élevage très

intensif, ont été conçues pour fonctionner de façon autonome. Cependant,

ces entreprises sont sujettes aux fluctuations subites du marché et peuvent

vite devenir non rentables. En outre, certains problèmes très terre-à-terre

peuvent survenir, comme par exemple l'élimination du fumier sur une petite

superficie.

Clark (1976), directeur de l'Institut de recherches sur les terres d'Agri-

culture Canada, a récemment exposé les possibilités d'accroissement de la

production végétale au Canada. Il a souligné que seulement 13% de toutes

les terres disponibles offrent un certain potentiel pour l'agriculture et que

40% d'entre elles ne peuvent servir que de pâturage, ce qui en fin de compte
ne laisse que 8% des terres arables aptes à la culture. La majeure partie des

terres arables sont situées dans l'ouest du Canada; l'Ontario et le Québec ne

comptent que pour 16% du total. Il a affirmé qu'il existe une réserve

potentielle de 20 à 25 millions d'hectares propres à l'agriculture, mais que la

majeure partie de ce total n'offre que de faibles possibilités au chapitre de la

culture extensive ou encore est trop dispersée pour permettre une

production agricole rentable. On arrive donc au paradoxe que même si le

Canada est un pays extrêmement vaste, ses ressources en terres arables sont

très limitées.

Compte tenu des terres présentement exploitées et des régions aptes à

l'agriculture, Clark estime qu'en regard des besoins actuels en aliments du
bétail et en produits de consommation humaine, le Canada peut nourrir 50

millions d'habitants. Il juge que le Canada ne devrait pas avoir de pro-

blèmes à nourrir une telle population d'ici l'an 2000 à moins que ne survien-

nent des bouleversements très graves venant entraver la productivité.

PERSONNEL ET INSTALLATIONS SCIENTIFIQUES
PERMETTANT D'AUGMENTER LA PRODUCTION
ANIMALE

Le Canada dispose d'un solide noyau de compétences scientifiques et

techniques capable d'appuyer la production animale et de concevoir de nou-

velles méthodes encore plus efficaces. Agriculture Canada mène des recher-
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ches orientées vers la production animale dans 14 installations qui groupent

un personnel professionnel de 138 années-personnes. Ces 14 établissements

font partie de la Direction générale de la recherche d'Agriculture Canada et

transmettent les nouvelles découvertes technologiques aux spécialistes pro-

vinciaux de l'élevage et aux agents de vulgarisation d'un océan à l'autre. En
outre, la Direction de l'hygiène vétérinaire d'Agriculture Canada compte 67

chercheurs qui s'attaquent aux problèmes épidémiologiques auxquels font

face les producteurs canadiens. Les deux plus importants instituts de recher-

ches du Ministère en matière de production animale sont l'Institut de

recherches zootechniques et l'Institut de recherches vétérinaires situés tous

deux dans la ferme de la Ceinture verte. Ces deux instituts sont en déve-

loppement depuis une douzaine d'années déjà et lorsqu'ils seront complète-

ment terminés, ils n'auront rien à envier aux meilleures installations de

recherches sur la production animale et sur les maladies vétérinaires du
monde entier.

Les universités canadiennes, dont neuf comptent d'importants pro-

grammes sur les maladies vétérinaires ou la production animale, constituent

le second organisme en importance dans le domaine de la recherche à

l'appui de la production animale. L'ensemble des facultés universitaires de

recherches scientifiques sur les animaux et la volaille comptent un effectif

professionnel de 100 années-personnes et les trois facultés de sciences vétéri-

naires disposent de 183 professionnels enseignants et chercheurs (Offices

agricoles du Commonwealth, 1975).

Si elles peuvent profiter de l'appui nécessaire, les universités cana-

diennes et les directions générales d'Agriculture Canada occupées à la

recherche pourront continuer à fournir aux éleveurs canadiens les connais-

sances technologiques qui leur permettront d'obtenir un indice de valorisa-

tion élevé des aliments du bétail en produits de consommation humaine.

PRODUCTION DE MOUTONS ET D'AGNEAUX

Bien que les revenus agricoles en espèces de l'élevage du mouton et de

l'agneau aient augmenté en 1976, cette situation découlait de l'augmenta-

tion des prix plutôt que d'une production supérieure. En fait, la production

d'agneaux n'a cessé de décroître depuis bon nombre d'années et elle est sur

le point de devenir chose du passé au Canada. Les raisons de ce déclin sont

nombreuses, mais les plus importantes sont une lutte inefficace contre les

prédateurs, le caractère saisonnier de la production, les parasites internes

chroniques, les faibles revenus et la disponibilité sur le marché de produits

importés de la Nouvelle-Zélande. En fait, 80% de l'agneau consommé au

Canada est importé, mais pourrait facilement être produit ici.

Pour ce qui est des ressources en terres et en cultures, les agriculteurs

canadiens sont capables de répondre aux exigences des éleveurs d'agneaux,

même si celles-ci devaient augmenter plusieurs fois. Il semble tout aussi sou-

haitable de produire ici même notre propre agneau qu'il ne l'est de produire

notre propre lait, nos œufs, notre bœuf et notre volaille; en fait, il est dans

notre meilleur intérêt que nous produisions nous-mêmes toute notre viande.
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Comme nous l'avons mentionné dans le passage sur les sources d'ali-

ments du bétail et les ruminants, les ovins peuvent consommer les mêmes
aliments que les bovins, y compris les sources azotées non protéiques, et

peuvent s'avérer une solution de rechange valable qui ne ferait pas concur-

rence aux aliments considérés comme directement aptes à la consommation
humaine. En outre, les ovins affichent un rendement au moins égal à celui

des bovins au chapitre de la conversion des protéines d'aliments du bétail en

protéines de consommation humaine, et cet indice est sans doute supérieur

vu le rythme de reproduction plus élevé. Ils fournissent aussi la laine, fibre

naturelle dont la production n'est pas tributaire de ressources non
renouvelables.

Même si les systèmes traditionnels de production de moutons ont mené à

la quasi-disparition de son élevage au Canada, un important programme de

recherches est en cours à l'Institut de recherches zootechniques en vue de

mettre au point un système, compatible avec le climat canadien et les appro-

visionnements du bétail, et d'en accroître l'efficacité au point où la produc-

tion de moutons constituera au Canada une solution rentable.

RESUME
• La production animale est un élément important de l'économie cana-

dienne.

• Le but de la production animale est la conversion efficace des aliments

du bétail en produits de consommation humaine.
• L'indice de consommation est tributaire de nombreux facteurs.

• Les bestiaux et la volaille peuvent en fait convertir les protéines des ali-

ments du bétail en protéines de consommation humaine avec efficacité

sans pour cela entrer en concurrence avec les humains pour des sources

d'éléments nutritifs pouvant être consommés directement par ceux-ci.

• Compte tenu de notre niveau de productivité agricole actuelle et de la

composition du régime alimentaire humain, les ressources du Canada en

terres arables permettraient de nourrir une population de 50 millions

d'habitants.

• Le Canada dispose d'un solide noyau de professionnels et d'installations

adéquates qui lui permettent de continuer à fournir toute la technologie

nécessaire à l'exploitation efficace de son secteur de l'élevage.

• Le secteur de l'élevage du mouton au Canada ne cesse de décroître et a

besoin d'apports technologiques importants pour survivre.
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ROLE DU BOVIN DE BOUCHERIE

C.A. Gracey

Association canadienne des producteurs de bovins

pièce 325

590, rue Keele,

Toronto (Ont.)

Je voudrais tout d'abord remercier le Comité parlementaire et scienti-

fique de s'être intéressé à ce secteur de l'agriculture et d'avoir, dans le cadre

de son étude, recueilli les propos des représentants de la profession.

J'essaierai donc d'expliquer ici l'importance du bœuf dans le secteur

alimentaire tout en insistant sur sa teneur en protéines.

CONCEPTIONS

Il serait bon pour commencer, je crois, de vous faire part des trois con-

clusions que mes lectures et mes analyses des conceptions actuelles m'ont

permis de tirer:

1. L'offre et les coûts actuels et futurs des aliments sont un sujet d'inquié-

tude pour la population, en raison de l'utilisation des meilleures terres

agricoles à des fins non agricoles.

2. Bon nombre de gens croient fermement que le bétail ne peut trans-

former adéquatement les aliments qu'il absorbe et que, par conséquent,

son élevage est inutile.

3. L'importance de l'élevage boucher est mise en doute à cause de la possi-

bilité de servir directement aux populations affamées les grains

normalement consommés par le bétail. Ainsi, ce raisonnement, plein de

reproches, fait que de plus en plus de gens se sentent coupables de con-

sommer des produits animaux.

FAITS

Je voudrais ici juxtaposer quelques faits aux conceptions énoncées plus

haut:

En tant que pays agricole, le Canada peut facilement produire beaucoup
plus d'aliments qu'il n'en a besoin et en exporter de grandes quantités.

Bien que personne ne mette en question la planification clairvoyante de

l'utilisation des terres, le Canada possède actuellement assez de terres

agricoles et il est peu probable que cette situation change au cours des

prochaines années. En fait, depuis l'utilisation des nouvelles techniques
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agricoles, il semble que les excédents de production soit le problème le

plus courant et le moins soluble.

• La production alimentaire par habitant est maintenant plus élevée que

jamais au Canada; elle n'a jamais compris une aussi grande proportion

d'aliments d'origine animale et pourtant, la part du revenu disponible

qui lui est consacrée n'a jamais été aussi faible.

Pourquoi donc s'inquiéter de l'offre ou du coût des aliments au

Canada. Malheureusement, il y a, et il y aura toujours, des déviations inat-

tendues des tendances du marché, tendances mal interprétées par ceux qui

oublient que les forces biologiques et les conditions atmosphériques peuvent

gravement bouleverser la production alimentaire à court terme.

SITUATION MONDIALE

Le cas du Canada étant maintenant réglé, penchons-nous sur celui des

autres pays. Il faut reconnaître que leur situation n'est pas aussi rassurante

que la nôtre. Une fois de plus, il faut tenir compte de certains faits et con-

ceptions. Là encore, il faut souligner que les grains servis aux bovins et aux

porcs au Canada pourraient sauver la vie de centaines de milliers de per-

sonnes affamées qui vivent dans les pays en voie de développement.

Quel joli tableau que voilà! Pourtant, cela est-il moralement accep-

table? Winters 1 imagine une scène où des enfants affamés, maintenus par

une clôture, dévorent des yeux le bétail qui paisiblement se nourrit de

grains. Comme aucun d'entre nous ne pourrait supporter une telle scène,

essayons donc d'examiner de plus près cette barrière qui sépare ces petits

êtres des bestiaux s 'empiffrant égoïstement.

L'alimentation des bovins passe-t-elle avant celle des enfants? Cette

question illustre le raisonnement superficiel et injustifié, devenu popu-
laire ces dernières années.

Avant de dénoncer l'utilisation des grains à l'alimentation du bétail, ou
pire encore à la fabrication de l'alcool, considérons quelques autres

faits:

Nous n'avons pas encore résolu les problèmes politiques et économiques
qu'entraînerait le don de nos céréales aux pays en voie de développe-

ment.

Nous n'avons pas encore trouvé une façon d'apporter une aide alimen-

taire sans nuire aux programmes d'encouragement mis sur pied dans les

pays défavorisés dans le but de promouvoir la production agricole.

Cependant, nous savons maintenant que l'aide alimentaire n'est utilisée

que dans les cas d'urgence, jamais à long terme ou de façon continue.

Peu d'entre nous ont le courage d'admettre que le problème fonda-

mental est lié à une croissance démographique effrénée. D'autre part,

bon nombre de gens pensent qu'il serait inhumain de limiter cette crois-

sance afin d'équilibrer l'alimentation dans le monde.

'Winter, G.R., Protein efficiency in Canada, Montréal (Québec), Office canadien des

provendes, 1975.
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Malheureusement, très peu d'entre nous se rendent compte que

Malthus avait raison en disant que la croissance démographique finirait par

contrer tous nos efforts et nos plus grands projets technologiques dans le

secteur alimentaire. Il faut donc admettre qu'il serait inutile d'arrêter la

production de bovins de boucherie pour fournir une aide alimentaire aux

autres pays. Lorsque la croissance de la population est telle qu'il faut aban-

donner l'élevage, les approvisionnements en grains deviennent rapidement

insuffisants pour les besoins. Notre répugnance à aborder le problème sous

cet angle nous condamne inévitablement à l'échec.

Nous nous posons tous la même question: «Sera-t-il possible d'alimen-

ter les 7 milliards de l'an 2000?» La réponse est très simple: «Nous le

pourrons, ou il n'y aura pas 7 milliards de personnes sur cette terre.»

Cette réponse peut sembler dure, mais la réalité l'est plus encore. Nous
avons bien dépassé le point d'inflexion de la courbe de la population. Il ne

reste plus qu'à limiter la croissance démographique d'une façon humaine et

intelligente, ou à laisser la nature agir à notre place. Nous connaissons bien

ses solutions: famines collectives, maladies endémiques, malnutrition débi-

litante; en outre, l'homme ajoute des guerres meurtrières.

Par conséquent, il ne serait pas louable de vouloir maximiser la popula-

tion de cette planète, et encore moins de tourner la tête de peur de blesser

notre sensibilité, nos traditions ou nos croyances religieuses.

Je me pose donc cette question: «Pourquoi l'humanité ne peut-elle pas

faire en sorte qu'une population globale optimale puisse profiter de toutes

les ressources du monde d'une façon équilibrée qui protégerait l'environne-

ment et ses ressources limitées pour les générations à venir?»

Voici mon raisonnement qui, je l'espère, est rationnel: une croissance

démographique modérée qui permet de consommer à la fois des aliments

végétaux et animaux est plus appropriée qu'une autre qui, parce que trop

forte, limite l'alimentation aux produits végétaux. Laissez-moi vous

expliquer.

Les animaux forment un immense réservoir, vivant et souple de nourri-

ture. Ils tiennent ce rôle depuis qu'ils ont été apprivoisés. Ils enrichissent et

améliorent la qualité de nos aliments. En cas de pénuries temporaires, il est

toujours possible d'abattre un plus grand nombre de bestiaux, tout en gar-

dant les reproducteurs. Dans des situations de pénuries extrêmes ou prolon-

gées, on peut réduire les troupeaux de bestiaux pour permettre une consom-
mation alimentaire plus directe. Cette sécurité ou souplesse représente donc
un atout extrêmement important. Combien d'entre nous ont pensé aux puis-

sants «tampons» que le bétail représente en tant que vivant réservoir

d'emmagasinage et de production d'aliments. Renoncer à la production de

bovins de boucherie pour avantager la population humaine reviendrait à

diminuer cette marge de sécurité.
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OBSTACLE OU ATOUT?

Il y a deux façons de percevoir la production bouchère. Selon les cir-

constances, elle est considérée soit comme un obstacle à la demande de pro-

duits alimentaires, soit comme un complément à l'offre de ces produits.

1

.

Comme le bœuf représente une source de protéines de haute qualité, il

peut donc en fournir et servir de complément.

2. Lorsque le bétail est élevé sur des terres qui ne peuvent servir que de

pâturage, il sera toujours considéré complémentaire. Par contre, s'il se

trouve sur des terres qui pourraient très bien produire des aliments plus

directs, il jouera alors un rôle compétitif mais qui pourrait aussi être

complémentaire. C'est la disponibilité des produits alimentaires, leur

teneur en protéines et en énergie, et le pouvoir d'achat des consomma-
teurs de s'alimenter à la fois avec des produits animaux et végétaux qui

déterminera sa position. Cependant, il est fort possible que le revenu,

plutôt que le niveau de l'offre, soit un facteur déterminant dans le choix

des aliments. Chaque fois que les revenus sont faibles et que l'offre est

satisfaisante, le prix des produits végétaux et animaux accuse inévita-

blement une baisse. Par contre, lorsque les revenus sont faibles et que

l'offre est insuffisante, le bétail joue un rôle extrêmement compétitif.

C'est ce qui se passe actuellement en Inde où les principes religieux

interdisent de s'alimenter à cette immense réserve de viande bovine. Ce
qui est pire encore, c'est de voir que le bétail consomme les aliments qui

pourraient servir à la consommation humaine.

Les combinaisons possibles d'approvisionnement en protéines et en

énergie, de terres et de revenus sont exposées à l'annexe 1 . J'aimerais cepen-

dant commenter quelques-unes des données puisque certaines combinaisons

n'existent dans aucun pays.

• Il n'existe actuellement aucun endroit au monde où l'offre de protéines

est insuffisante sur le plan national.

• Il n'existe actuellement aucun endroit au monde où les approvisionne-

ments en énergie alimentaire sont insuffisants sur le plan national.

Ces deux énoncés ne signifient cependant pas que les habitants de

chaque pays reçoivent une quantité suffisante de protéines et d'énergie. Ce
problème est directement relié à la distribution des revenus et à la structure

sociale et n'est aucunement entraîné par la consommation de protéines et

d'énergie par le bétail.

En outre, bien que l'offre totale de protéines et d'énergie soit actuelle-

ment satisfaisante, il est impossible d'affirmer que les approvisionnements

le demeureront alors qu'augmentera la croissance démographique. Par con-

séquent, les combinaisons de l'annexe 1 qui n'existent pas présentement

(n os 7 à 24) sont théoriquement possibles et le bétail peut, parmi ces 18 com-
binaisons, jouer un rôle complémentaire dans au moins 10 d'entre elles et

un rôle compétitif dans 8 autres. Si les revenus montent, le bétail ne sera
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compétitif que si la teneur en énergie de l'alimentation directe est insuffi-

sante et si le sol, propre à la production de végétaux, sert à l'élevage. Une
croissance démographique et une production de bovins de boucherie illi-

mitées seraient alors insensées dans les deux cas. Les tableaux 1 et 2 viennent

compléter mon raisonnement.

TABLEAU 1 Besoins de produits alimentaires par habitant

Besoins quotidiens Protéine de

d'énergie référence*

(kJ) (g /jour)

Amérique du Nord, Europe de

l'Ouest et Japon 10 694 39,2

Europe de l'Est et U.R.S.S. 10 757 40,0

Amérique latine 9 974 37,7

Proche-Orient 10 280 45,5

Afrique 9 773 41,5

Asie du Sud-Est 9 304 36,6

Moyenne mondiale 9 664 38,7

Source: Abbott, d'après le rapport du Comité de spécialistes FAOIOMS sur la nutrition,

1971, cité par G.R. Winter, Protein efficiency in Canada, Montréal (Québec), Office

canadien des provendes, 1975.

*La protéine de référence a une valeur d'utilisation nette de 100.

TABLEAU 2 Offre et demande approximatives de protéines par région

Offre quotidienne

en 1970 Demande
(g /personne) totale

de protéines Rapport

Protéines quotidiennes entre l'offre

Protéines animales FAOIOMS et la

Région totales totales (g /personne) demande

Monde 66,8 21,7 38,7 1,73

Classe économique n° I 89,5 52,7 39,2 2,28

Amérique du Nord 96,6 69,4 39,7 2,43

Europe de l'Ouest 88,6 48,7 40,0 2,22

Océanie 100,2 69,4 38,9 2,58

Autres pays industrialisés 78,2 32,6 36,3 2,15

Classe économique n° II 56,4 11,4 38,4 1,47

Afrique 58,6 9,5 41,5 1,41

Amérique latine 64,9 24,7 37,7 1,72

Proche-Orient 66,8 13,4 45,5 1,47

Asie et Extrême-Orient 51,7 7,9 36,6 1,41

Classe économique n° III 68,3 18,2 38,8 1,76

U.R.S.S. et Europe de l'Est 92,9 40,9 40,0 2,32

Pays asiatiques à économie dirigée 58,7 9,2 38,3 1,53

Source: FAO, tiré du livre de G.R. Winter, Protein efficiency in Canada, Montréal (Québec),

Office canadien des provendes, 1975.



INEFFICACITE DE LA PRODUCTION DE BOVINS DE
BOUCHERIE

Il est reconnu que les bovins de boucherie sont de médiocres transfor-

mateurs de produits végétaux en aliments pour les humains. Le rendement

énergétique de l'exploitation de naissage représente moins de 3% et celui de

l'alimentation du bétail environ 10%. Il m'a fallu évaluer le rendement pro-

téique. En 1972, le cheptel mondial de bovins de boucherie consommait
environ 1,9 x 109 kg de protéines et donnait à peu près 0,45 x 109 kg de pro-

téines pour un rendement implicite de 24%. Cependant, on améliorait gran-

dement la valeur des protéines en ajoutant quelques acides aminés essentiels

qui ne se trouvent pas dans les produits végétaux.

En outre, en ce qui concerne la teneur en énergie et en protéines, les

bestiaux, en tant que ruminants, peuvent transformer de grandes quantités

d'aliments autrement inutilisables en des produits carnés de qualité supé-

rieure. Ces aliments qui peuvent être des résidus des terres de culture aident

le bétail à jouer un rôle complémentaire.

QUANTITE DE GRAINS CONSOMMES PAR LE BETAIL

Je pense avoir expliqué clairement qu'il est faux de croire que la pro-

duction de bovins de boucherie est plus un obstacle qu'un atout dans l'ali-

mentation humaine. Cependant, je dois préciser qu'il existe aussi une con-

ception erronée au sujet de la quantité de grains consommés par le bétail.

Pour vous expliquer ceci, j'ai essayé de quantifier l'utilisation de grains

dans le processus de production bouchère (annexe 2). Bien que cette analyse

ne soit pas parfaite, je doute que la marge d'erreur dépasse 10%. Les

données illustrent qu'en 1976, il fallait environ 4 kg de grains pour produire

1 kg de bœuf en carcasse. Comme cette évaluation porte aussi à déduire que
les bovins de boucherie ont consommé environ 20% des grains servis au

bétail en 1976, mes données me semblent d'autant plus plausibles.

Ce genre d'analyse n'indique pas la proportion de bovins élevés sur des

terres qui auraient pu être utilisées pour une production alimentaire plus

directe. Cet élément n'est que théorique puisque l'offre de produits alimen-

taires au Canada dépasse la demande.

VALEUR DU FUMIER

Il est regrettable qu'on ne tienne souvent pas compte du processus de

restitution des déchets animaux au sol car il contribue à l'équilibre écolo-

gique. En effet, il redonne au sol des quantités importantes d'éléments

nutritifs sous forme d'azote, de phosphore et de potassium. De façon peut-

être plus importante, le fumier restaure aussi des matières organiques et

ainsi, améliore et stabilise la structure du sol. Je ne peux vous donner

aucune donnée supplémentaire à cet égard, mais j'ai tenu quand même à

vous faire part de cet avantage que l'on oublie trop souvent.
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RESUME

Il est regrettable que le public entretienne une mauvaise conception du
rôle du bétail dans le secteur alimentaire. Souvent, les gens pensent que les

animaux sont en concurrence directe avec eux contre la famine. En fait,

dans la plupart des cas, le bétail joue un rôle complémentaire très impor-

tant.

• Les ruminants paissent dans les grands parcours autrement inutilisables

et consomment de grandes quantités de déchets de culture. Ce processus

améliore la qualité des produits alimentaires, surtout celle des protéines.

• Le bétail n'est pas concurrentiel lorsque l'offre de produits alimentaires

est adéquate.
• Le bétail est un grand réservoir d'aliments de qualité supérieure.

• Les déchets animaux permettent de maintenir la fertilité et la structure

du sol.

• La quantité de grains consommés par le bétail est des plus exagérée. Bien

que les bestiaux consomment 7 kg de grains par kilogramme de gain de

poids vif, cette quantité n'est servie que durant la période finale d'en-

graissement qui est très courte. Un taux d'utilisation plus réaliste serait

alors de 4 kg de grains par kilogramme de poids en carcasse.

Il ne sert à rien de rendre la production de bovins de boucherie respon-

sable de la situation de l'offre des produits alimentaires au Canada et dans

le monde. En fait, une telle accusation n'est aucunement justifiée, sauf dans

les cas où l'on utilise des terres cultivables pour faire leur élevage et lorsque

l'offre alimentaire est insuffisante.



ANNEXE 1 Obstacles ou atouts? Quelques situations habituelles

Protéine Énergie Terre Revenus Bétail

S-•Suffisante S-•Suffisante P -Pâturage E -permettant la + + Rôle très

D -Déficiente D -Déficiente C -Cultures

F

P

consommation
de la viande

-permettant la

consommation
de produits

végétaux

-Pauvreté

complémentaire

+ Rôle

complémentaire

Neutre
- Rôle

compétitif

- - Rôle très

compétitif

1. S S P E + +
2. S S P F +
3. S S P P +
4. S S C E + +
5. S S C F -

6. S S C P —
7. S D p E +
8. S D p F +
9. S D p P +
10. S D c E -

11. S D c F —
12. S D c P —
13. D S p E + +
14. D S p F +
15. D S p P +
16. D s c E + +
17. D s c F -

18. D s c P —
19. D D p E + +
20. D D p F +
21. D D p P +
22. D D c E -

23. D D c F —
24. D D c P —
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ANNEXE 2 Quantité de grains consommés par les bovins de bou-

cherie au Canada

Voici d'où provenait l'offre de viande de bœuf en 1976:

Vaches de réforme 20%
Bouvillons gras 54%
Génisses grasses 24%
Taureaux de réforme 2%

UTILISATION DE GRAINS DANS LA PRODUCTION DE BOVINS
DE BOUCHERIE

1. Vaches. Seules les vaches laitières reçoivent des grains. C'est pourquoi,

l'utilisation de grains pour la production de vaches de boucherie est

nulle.

2. Bouvillons gras. De la naissance au sevrage à 200 kg—aucune ration de

grains. (Note: il arrive parfois qu'on utilise une faible quantité de

céréales pour l'alimentation à la dérobée.) Après le sevrage, les bouvil-

lons peuvent être nourris selon l'un des nombreux régimes disponibles.

Voici les deux utilisés le plus couramment (la quantité de grains est

approximative):

(a) Alimentation intégrale en grains du sevrage jusqu'à la mise au

marché. La plus grande quantité qu'il est possible de donner quo-

tidiennement à un bouvillon ou à une génisse est environ 2 kg par

100 kg de poids vif ou 7 kg par kilogramme de gain.

De 200 kg à 500 kg = 300 kg de gain

300 x 7 kg = 2100 kg de grains

2100/500 = 4,2 kg de grains par kilogramme de poids vif ou

7,2 kg de grains par kilogramme de bœuf en car-

casse.

(b) Alimentation moyenne. Cette ration comprend principalement du
foin, de l'ensilage et des fourrages grossiers ainsi qu'une forte

quantité de grains au cours des 140 derniers jours lorsque le poids

de l'animal passe de 340 à 520 kg. Le bovin peut consommer une

quantité maximale de 9 kg de grains par jour pendant 140 jours,

soit un total de 1260 kg. Le sujet a aussi reçu un complément de

900 g par jour pendant 200 jours (de 200 kg à 340 kg) ou 180 kg.

1440/520 = 2,77 kg de grains par kilogramme de poids vif ou

4,76 kg de grains par kilogramme de poids en car-

casse.

3. Génisses grasses de la naissance au sevrage—aucune ration céréalière.

(a) Alimentation intégrale en grains

De 180 kg à 410 kg = 230 kg de gain

230 x 7 kg= 1610 kg
1610/410 = 3,9 kg par kilogramme de poids vif ou 6,7 kg par

kilogramme de poids en carcasse.
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(b) Alimentation moyenne. Le bovin consomme 7,25 kg de céréales

par jour pendant 140 jours de 270 kg à 430 kg. En outre, le sujet a

aussi reçu un complément de 900 g pendant 150 jours de 180 kg à

270 kg.

Grains 7,25 x 140 = 1015

0,9 x 150 = 135

1150 kg

1 150/430 = 2,67 kg de grains par kilogramme de poids vif

ou 4,60 kg par kilogramme de poids en car-

casse.

Taureaux. La quantité de grains est très minime dans le cas des tau-

reaux de boucherie. On peut sans danger ne pas tenir compte de toute

quantité minime.

Je dois faire une certaine supposition quant à la proportion de

génisses et de bouvillons gras nourris d'après les régimes intégral et

modéré de céréales. Je crois qu'en 1976, 20% des bouvillons et des

génisses ont reçu le régime total d'utilisation de grains et 80%, le régime

moyen.

Ces données peuvent être utilisées dans le tableau suivant.

Animal
Proportion de chaque 100 kg

de bœuf produit (en kg)

Utilisation de

En vif

: grains (kg)

En carcasse

Vache 20

Bouvillon 54

Génisse 24

10,8 alimentation intégrale (20%)
43,3 alimentation modérée (80%)

44,71

120,10

77,00

206,93

Taureau 2

100

4,8 alimentation intégrale (20%)
19,2 alimentation modérée (80%)

18,67

51,26

32,16

88,32

Total 234,74 404,41

Par conséquent, 2,35 kg de grains servent à produire 1 kg d'un sujet

vivant et 4,04 kg à la production de 1 kg de bœuf en carcasse. En 1976, les

Canadiens ont mangé, par personne, environ 45 kg de bœuf de production

intérieure et par conséquent ont consommé l'équivalent de 180 kg de

céréales.

Si l'on se fonde sur cette analyse et sur le fait qu'en 1976 le Canada a

produit 1 073 000 t de bœuf en carcasse, il est possible de déduire que nous

avons utilisé environ 4 340 000 t de grains. Cela représente environ 20% de

la quantité totale de céréales données aux bestiaux en 1976.
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Guelph (Ont.)

BUT

En 1976, l'apport de la production du porc à l'économie canadienne

s'est élevé à 1,6 milliard de dollars. Cet apport provient de 8 millions de

porcs, qui ont donné des revenus agricoles de l'ordre de $800 000 000 et qui

comptent pour 10% de tous les revenus agricoles en espèces. Cette produc-

tion a utilisé environ 3 millions de tonnes de céréales fourragères produites

sur une superficie de 1,4 million d'hectares de terres; elle a fourni aux

Canadiens environ 25% de leur approvisionnement en viande et stimulé une

activité économique totale de 1,6 milliard de dollars.

STRUCTURES

Ce système comprend cinq entités clairement distinctes:

1

.

Facteurs de production agricole

2. Production agricole

3. Mise en marché des produits agricoles

4. Abattage et transformation

5. Vente au détail

Une analyse complète de ce secteur exige l'étude de chacun de ces

éléments.

ASPECT GÉOGRAPHIQUE

On élève des porcs partout au Canada, mais surtout dans trois princi

pales régions et deux autres de moindre importance:

Régions principales Régions de moindre importance

Sud de l'Ontario Est de la Saskatchewan
Sud du Québec Sud du Manitoba
Centre de 1'Alberta
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MODIFICATIONS DES METHODES D'ELEVAGE A LA
FERME

Avant la Seconde Guerre mondiale, la production porcine ne consti-

tuait généralement qu'un élevage secondaire à la ferme. Elle se classait

derrière celui des bovins de boucherie et des bovins laitiers. Depuis la guerre

toutefois, ce type d'élevage s'est fortement spécialisé et localisé. En 1941, à

titre d'exemple, on comptait des porcs dans 125 000 fermes en Ontario.

Aujourd'hui, seules 15 000 exploitations en élèvent. Cette chute a été cons-

tante pendant 36 ans. En outre, on note un fort degré de concentration au

sein même de ces 15 000 exploitations; environ 20% des fermes produisent

80% des porcs mis en marché.

APPARITION DES ETABLISSEMENTS MODERNES
D'ÉLEVAGE

À mesure que la production s'est retrouvée entre les mains d'un plus

petit nombre d'éleveurs, la taille des exploitations s'est accrue et on est

passé des exploitations à main-d'œuvre intensive utilisant un minimum de

capitaux et d'équipements technologiques à des établissements à main-

d'œuvre efficace faisant appel à d'importants apports de capitaux et

d'équipements technologiques. De plus, les éleveurs adoptent les nou-

veautés technologiques à un rythme sans cesse croissant. Aujourd'hui, un
établissement moderne type peut élever 150 truies qui produisent chaque
année environ 2500 porcs, le tout demandant un investissement de $250 000

et un fonds de roulement de $75 000. C'est la montée de ces établissements

modernes, grands consommateurs de capitaux et de technologie, qui rend

particulièrement important le commerce de fournitures agricoles, car c'est

justement de lui que proviennent les éléments nécessaires à la production du
porc.

DISPARITÉS RÉGIONALES

L'importance de la production porcine dans les provinces des Prairies

fluctue grandement, selon une courbe parallèle à celle des excédents de

céréales. Les producteurs des Prairies vendent leurs grains directement sans

l'aide d'intermédiaires, s'il existe un marché. Si le marché fait défaut, les

céréales vont au bétail. L'élevage du porc a toujours été beaucoup plus

stable en Ontario que dans les autres provinces. Toutefois, il a connu une
baisse, passant de 40 à 30% du total canadien. Par contre, l'apport du
Québec s'est accru, passant de 20 à 30% de la production nationale totale.

Ce caractère cyclique et ces modifications ont entraîné d'importants

changements des mises en marché. Depuis toujours, les provinces de l'Ouest

produisent plus qu'elles ne consomment. Celles-ci avaient l'habitude

d'exporter leurs excédents au Québec. Maintenant que le Québec produit
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plus qu'il n'en a besoin, les provinces de l'Ouest doivent tenter d'écouler

leur produit sur les marchés américains et étrangers.

Les fortes fluctuations de production dans l'ouest du pays créent

depuis toujours certains problèmes qui sont sans doute plus accentués

aujourd'hui en raison d'une baisse de production supérieure à 50% depuis

1971. Cette chute de production a laissé les abattoirs aux prises avec un
grave problème de pénurie d'approvisionnements et par conséquent, avec

une surcapacité de production qui entraîne des frais généraux élevés. Voilà

pourquoi le secteur de l'abattage des provinces de l'Ouest éprouve de

sérieuses difficultés économiques et ses membres doivent se regrouper pour

survivre. On ne compte désormais plus que trois abattoirs de porcs dans

l'ouest du pays, soit à Winnipeg, Saskatoon et Edmonton. Un autre

problème est venu s'ajouter, celui du roulement élevé de la main-d'œuvre

provoqué par la situation relativement active dans le domaine de l'emploi

dans cette partie du pays.

FORCES DU MARCHE
Le prix est d'abord fixé par le marché américain, concentré à Omaha.

Lorsque le Canada est en production excédentaire, le prix est celui du mar-

ché d'Omaha moins les frais d'exportation. Par contre lorsque c'est

l'inverse, le prix d'Omaha, plus les frais d'importations, est en vigueur.

Au Canada, le marché de Toronto domine depuis toujours la scène

nationale. Les prix au Québec, dans les Maritimes, au Manitoba et en

Saskatchewan suivent de près ceux du marché de Toronto. Cependant,

comme le Québec est devenu producteur excédentaire, de moindres quan-

tités de porcs sont expédiées d'Ouest en Est. Voilà pourquoi il se pourrait

que le marché de Toronto perde de son importance à l'échelle nationale.

POLITIQUE GOUVERNEMENTALE

L'économie agricole dans l'ouest du pays s'appuie sur la production

céréalière. Cela s'est traduit par l'adoption de trois politiques visant à stabi-

liser et à développer cette économie. Ces politiques sont:

• les tarifs spéciaux pour l'expédition des céréales fourragères de l'Ouest

dans les terminaux;
• le fonds de rajustement de l'aide au transport des céréales fourragères de

l'Ouest au Québec et dans les Maritimes; et

• la Loi de stabilisation concernant le grain de l'Ouest.

On croit fermement que ces politiques découragent ou entravent la pro-

duction porcine dans l'Ouest et que, par conséquent, elles ont des répercus-

sions contraires à celle, positive, de la politique de stabilisation des prix du
porc.
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L'élaboration de politiques qui n'entravent pas indûment Interrela-

tion entre les divers produits constitue l'un des véritables défis que les légis-

lateurs doivent relever.

SITUATION ACTUELLE DES MARCHES

Au cours des dernières années, le Canada a été un importateur net de

porc. Par conséquent, les prix canadiens sont demeurés fermes et la produc-

tion s'est avérée rentable. Malgré cela, le Canada demeure un importateur

net. Seul le Québec a connu une véritable expansion et cette dernière a

quelque chose de singulier, en ce sens qu'elle s'est développée en étroite rela-

tion avec celle des fournisseurs d'aliments du bétail (80% de la production

québécoise se fait en vertu de certaines formes d'ententes intégrées ou con-

tractuelles).

MARCHES

Il existe trois débouchés pour le porc canadien; c'est-à-dire les marchés
canadien, américain et étranger (Japon). Depuis toujours, les États-Unis

ont constitué notre principal marché d'exportation. Au cours des années 70,

les exportateurs canadiens ont fait une légère percée, néanmoins digne de

mention, sur le marché japonais. Ce marché prend la forme de ventes

isolées et de contrats à long terme. Il offre, à long terme, un certain poten-

tiel mais la concurrence est très farouche. Nos principaux concurrents sont

les États-Unis, les pays européens et ceux d'Extrême-Orient.

POSITION CONCURRENTIELLE

La qualité du porc canadien lui assure une position concurrentielle

enviable sur les marchés mondiaux et plus particulièrement si on le compare
au porc américain. Notre secteur porcin est hautement technique et efficace.

Cependant, les coûts des facteurs de production sont plus élevés ici qu'aux

États-Unis en raison du coût relativement supérieur des aliments du bétail,

et des rigueurs de notre climat qui obligent à un plus grand confinement.

Notre secteur de l'élevage souffre aussi de certains désavantages: nos agri-

culteurs produisent sur une moins grande échelle que nos voisins du Sud.

BESOINS PRINCIPAUX

Environ 90% des compléments protéiques donnés aux porcs cana-
diens proviennent des États-Unis. Parfois ces dépenses s'élèvent à $30 par

tête. L'établissement de sources canadiennes d'approvisionnements de ce

facteur de production contribuera sans doute à rétablir la balance cana-

dienne des paiements.
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Les tourteaux de colza offrent de véritables possibilités, mais il faudra

mener d'autres recherches afin de les mettre au point avant de pouvoir les

inclure au régime alimentaire des porcs. En outre, il serait peut-être préfé-

rable d'utiliser les excédents de lait écrémé en poudre à l'alimentation des

porcs au lieu d'en subventionner l'exportation.

La croissance et le perfectionnement soutenus de cet élevage exigera

l'apport de fonds, mais le secteur agricole ne génère pas lui-même les capi-

taux dont il a besoin. Depuis longtemps, la Société du crédit agricole s'est

avérée une importante source de financement à long terme; toutefois, dans

le contexte inflationniste actuel, les limites de ces activités de financement

doivent être étudiées.

L'appui au chapitre des perfectionnements technologiques, surtout

dans les domaines particuliers au secteur porcin, doit se poursuivre afin que

nous puissions maintenir notre position concurrentielle.

Finalement, il faut éviter d'élaborer des politiques qui avantagent un
produit au détriment d'un autre.

LECTURES SUGGEREES

Le secteur canadien du porc, Agriculture Canada, 1976.

Le système canadien du porc, Agriculture Canada, 1976.

Porc, Conseil canadien du porc, Ottawa (Ont.), 1975.

Les rapports sur le porc de l'Office de révision des prix sont aussi

d'excellentes sources de références.
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En 1976, les Canadiens ont consommé 469 873 t de viande de volaille et

5 082 672 000 œufs. Cette énorme quantité d'aliments équivaut à 12,38 g
de protéines par habitant par jour. Environ les

2
/3 de ces protéines ont été

fournies par la viande et le reste par les œufs. Le gros des approvisionne-

ments de viande était constitué de poulet (69,5%) et de poule (7%); la part

des canards et des oies n'était que de 1,2%. Le tableau 1 montre l'apport

protéique de la volaille au régime alimentaire des Canadiens entre 1973 et

1976 inclusivement.

TABLEAU 1 Viande de volai

dans le régime <

Ile et œufs à titre de sources de protéines

alimentaire des Canadiens

Consommation annuelle par habitant

Année
Viande Nombre
(kg)* d'œufs*

Protéines

tirées de

la viande (kg) 1

Protéines

tirées des

œufs (kg)*

Consommation
totale de

protéines par

habitant par jour (g)

1973

1974

1975

1976

21,32 233

20,64 228

19,36 224

20,32 220

3,189

3,088

2,896

3,040

1,566

1,532

1,505

1,478

13,02

12,66

12,06

12,38

* Revue du marché de la volaille, 1976.
t On suppose que les carcasses éviscérées contiennent 34% de matière sèche comptant 44% de protéines.

* On suppose que chaque œuf pèse 56 g et contient 12% de protéines.

En 1970, le Nord-américain moyen a consommé 98,2 g de protéines par

jour, dont 70,7 provenaient de produits animaux (Abbott, 1973). Ces don-

nées s'appliquent assez bien au Canada, et compte tenu de cette hypothèse,

il semble que le secteur de la volaille fournisse environ 12,6% des protéines

que nous consommons quotidiennement ou encore 7,5% de notre consom-
mation de protéines animales. Ces chiffres semblent impressionnants, mais

il serait peut-être plus révélateur d'exprimer notre ingestion de protéines de
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volaille en fonction de nos besoins nutritifs. Selon Abbott (1973), le besoin

de protéines de haute qualité, telles que celles fournies par les œufs, s'élève

à 39,2 g par habitant quotidiennement. Cependant, plus la qualité des pro-

téines décroît, plus la quantité nécessaire augmente; ainsi, dans le cas de la

viande rouge et de la volaille, il en faut 49 g, dans celui du lait 52,3 et pour

ce qui est du blé 75,4 g. Winter (1975) a évalué les besoins protéiques des

Canadiens à 50 g par jour. Si nous acceptons ce chiffre, nous constatons

que le secteur de la volaille satisfait environ 25% de nos besoins.

La qualité d'une protéine est déterminée par les quantités relatives et

absolues d'acides aminés assimilées par le canal digestif lors de la digestion.

Un autre moyen utile pour quantifier la valeur des protéines est le taux net

d'utilisation des protéines (T.N.U.P.). On trouve une série de valeurs

T.N.U.P. au tableau 2. Les protéines des œufs, dont le T.N.U.P. est égal à

100, sont entièrement assimilables tandis que celles des viandes rouges et de

la volaille affichent une qualité inférieure. Les protéines végétales sont géné-

ralement de qualité inférieure. Cette façon de décrire la qualité des protéines

ne tient pas compte du fait qu'un régime alimentaire équilibré comprend
une certaine variété d'aliments et par conséquent de protéines. Si par exem-

ple une protéine contient un excédent d'acides aminés, elle peut par le fait

même compenser pour la protéine qui affiche une carence de cet élément.

Les protéines animales sont de bonnes sources de lysine et de methionine,

deux acides aminés dont manquent bon nombre de protéines végétales.

Conséquemment, l'addition de protéines animales à un régime alimentaire

peut avoir une valeur beaucoup plus grande que celle donnée par le

T.N.U.P. ou des évaluations analogues.

TABLEAU 2 Valeurs du taux net d'utilisation des protéines
(T.N.U.P.) de certains aliments protéiques

Aliment T.N.U.P.

Œuf 100

Poisson 83

Viande rouge et volaille 80

Farine de soja, dégraissée 72

Riz 67

Maïs 56

Blé 52

Source: Anderson, 1976.

Il ne faut pas évaluer les protéines uniquement en fonction de leurs

qualités nutritives. C'est un fait incontestable que les aliments n'ont aucune
valeur nutritive tant qu'ils ne sont pas consommés. De nombreux facteurs

régissent l'acceptabilité d'un aliment, allant de son coût à certains tabous

religieux. Le présent rapport ne vise aucunement à aborder ce sujet. Cepen-
dant, certains points méritent d'être soulignés. Dans bon nombre de

sociétés, la consommation de protéines animales est synonyme de rang
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social élevé, ce qui explique la demande soutenue pour les produits ani-

maux. Au Canada, la demande d'aliments pratiques croît sans cesse et une

vaste gamme de nouveaux produits ont été créés pour y répondre. Dans de

nombreux cas, le coût de ces aliments est prohibitif et la valeur nutritive a

parfois été sacrifiée. L'œuf est un aliment des plus acceptables, hautement

nutritif et qui peut être apprêté de nombreuses façons en peu de temps. Il

s'avère donc un véritable aliment pratique. On peut aussi se procurer de la

viande de volaille sous de nombreuses formes commodes. L'expansion des

chaînes de restaurants-minute qui vendent du poulet confirme la popularité

de cette viande. Parmi les autres aliments pratiques, on retrouve les soupes,

les ragoûts, les tartes, les mayonnaises et même le lait de poule. Il est bon
aussi de noter que l'œuf possède plusieurs propriétés qui en font un ingré-

dient irremplaçable dans la préparation d'aliments tels que les gâteaux-

éponge, les nouilles et la mayonnaise.

Le secteur de l'élevage est la cible de fréquentes critiques; on reproche

aux éleveurs de nourrir leurs animaux avec des aliments protéiques qui peu-

vent être consommés directement par les humains. Abbott (1973) a souligné

ce point en disant que certains critiquent le fait que de grandes quantités

d'éléments protéiques soient données en nourriture au bétail. Toutefois, il

ne faut pas oublier qu'une part importante de ces stocks d'aliments est pro-

duite précisément afin de répondre à une demande en ce sens. Si cette

demande n'existait pas, on en produirait beaucoup moins. Plus récemment,

Anderson (1976) a écrit que la production végétale et animale est un système

autorégulateur. L'augmentation des prix des céréales entraîne un accroisse-

ment des coûts de l'élevage et par conséquent des prix des produits ani-

maux, situation qui se traduit ensuite par une baisse de la consommation
par les humains. Le choix des animaux produits et des aliments qui servent à

les nourrir nous est dicté par certains facteurs économiques. Pour appuyer

sa thèse, Anderson souligne la diminution des quantités de céréales données

aux bestiaux aux États-Unis en 1974 en raison de la hausse des prix de ce

produit.

L'efficacité avec laquelle un animal convertit les protéines des aliments

qu'il consomme en protéines de viande ou d'œufs dépend d'un grand nom-
bre de paramètres tels l'âge et la physiologie de l'animal, la nature et la

quantité d'aliments qu'on lui donne et le rythme de production. Certaines

évaluations de l'efficacité ne tiennent pas compte du coût en protéines

nécessaires à l'élevage d'une vache afin qu'elle produise un veau dont on
tirera la viande de bœuf ou encore de l'ingestion de protéines de la poule

produisant les œufs à partir desquels on obtiendra des poussins à griller.

D'autres évaluations tentent d'inclure toutes les protéines consommées sans

souligner que la plupart d'entre elles ne sont pas aptes à la production d'ali-

ments à consommation humaine et que le sol qui sert à les produire est

inapte à la production d'aliments à consommation humaine. À titre d'exem-

ple, les pâturages de 1'Alberta sont une excellente source de protéines pour
les bovins; toutefois, on ne peut y produire de cultures pouvant être con-

sommées directement par l'homme. Les tourteaux de duvet et les viscères

des animaux sont d'excellentes sources de protéines pour la volaille; les

excréments de volaille ont une excellente valeur nutritive pour les bovins et
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les moutons. Bon nombre d'évaluations de l'indice de consommation sont

biaisées, confirmant ainsi l'hypothèse de l'auteur; d'autres pour leur part ne

sont plus à jour. Par exemple, la quantité d'aliments nécessaires pour

produire 1 kg de poulet à griller sur pied n'a cessé de diminuer, passant de

2,7 kg en 1954 à 2,51 kg en 1965 et à 1,98 kg en 1970. Ces modifications, qui

reflètent bien les travaux d'amélioration génétique des sujets à griller, les

régimes alimentaires améliorés pour ces derniers et leurs parents, ainsi que

les méthodes de gestion plus sophistiquées, illustrent bien la rapidité avec

laquelle les évaluations de l'indice peuvent devenir trompeuses et dépassées.

Anderson (1976) a évalué la quantité de protéines de céréales fourra-

gères et de tourteaux d'oléagineux nécessaires à la production de protéines

animales comestibles (tableau 3). Ces données tiennent compte des besoins

des troupeaux de reproduction et du fait que certaines protéines du régime

alimentaire sont tirées de fourrages ou d'éléments inaptes à la consomma-
tion humaine. Anderson a ensuite corrigé ses chiffres en tenant compte du
fait que la valeur nutritive des protéines animales est supérieure à celle des

céréales et des tourteaux d'oléagineux. Les données sur les bovins de bou-

cherie sont fondées sur l'hypothèse qu'un animal à l'abattage a consommé
886 kg de maïs et 59 kg de tourteau de soja. Si plus de céréales ont été con-

sommées, l'estimé grimpera. Parallèlement, l'évaluation de l'efficacité

d'une vache laitière est basée sur une production de 5450 kg répartie sur

305 jours et l'ingestion de 1620 kg de maïs et 180 kg de tourteau de soja; une

fois encore, une plus forte consommation de céréales se traduira par une

augmentation du chiffre estimatif.

TABLEAU 3 Conversion des protéines végétales en protéines

animales

Protéines de céréales

fourragères et de

tourteaux d'oléagineux

nécessaires à la

production de 1 kg

de protéines animales

(en kg)

Bovins de boucherie 3,0 (ou moins)*

Bovins laitiers 1,14

Ovins 2,4

Porcins 8,0

Poules pondeuses 3,0

Poulets à griller 3,4

Dindons 5

Protéines de céréales

fourragères et de

tourteaux d'oléagineux

nécessaires à la

production de 1 kg

de protéines animales,

compte tenu des

protéines assimilables

par les humains (en kg)

2,3

0,95

1,9

5,5

2,2

2,5

4

Source: Anderson, 1976.

*Ceci ne comprend pas les fourrages consommés en ration alimentaire ou l'emploi d'azote non
protéique dans l'alimentation.
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Les données d'Anderson semblent brosser un tableau réaliste de la con-

version efficace des protéines végétales consommables par les humains en

protéines animales comestibles comme celles que l'on trouve dans la viande,

le lait et les œufs. Le bovin laitier, compte tenu de l'indice de consommation
mentionné précédemment, produit plus de protéines qu'il n'en consomme
(tableau 3). La poule pondeuse et le poulet à griller ont tous deux un très

bon taux de conversion, soit respectivement 2,2/1 et 2,5/1. Ces chiffres

diffèrent grandement de ceux qu'avancent ces prophètes de malheur qui

voudraient nous faire croire que la production de protéines animales se fait

au détriment du bien-être alimentaire de la population mondiale.

Même un examen aussi rapide de l'efficacité protéique serait incomplet

si on ne faisait pas mention des produits secondaires du secteur de l'élevage.

Parmi les produits secondaires du secteur de la volaille, on compte les vis-

cères, la tête, les pattes, les os, les plumes, les coquilles d'œuf et les déchets

des couvoirs; tous ces produits peuvent être recyclés sous forme d'ingré-

dients des aliments du bétail. En outre, il est prouvé que les excréments de

volaille peuvent servir d'agents protéiques et énergétiques du régime alimen-

taire des bovins et des ovins. Conséquemment, dans un système orienté vers

le recyclage des déchets, le secteur de la volaille affiche un très bon rende-

ment.

L'expansion qu'a connue le secteur canadien de la volaille est attri-

buable à la demande de produits avicoles; toutefois, elle n'aurait pas été

possible sans l'apport de renseignements et de techniques engendré par des

recherches intensives et avant-gardistes. Ce secteur affiche un rendement

des plus efficaces; en outre, il est assez souple pour répondre vite à tout

accroissement des approvisionnements ou de la demande. La taille du
cheptel national de volailles peut être modifiée de façon importante en quel-

ques semaines seulement, tandis que les troupeaux de bovins et dans une

moindre mesure ceux de porcs sont moins souples en raison de la longueur

de leur cycle de reproduction et de leur faible taux de reproduction.

Les recherches sur la volaille se sont développées plus rapidement que
celles qui touchent les autres animaux de ferme. Cette situation est partielle-

ment attribuable au fait qu'il est facile de produire un grand nombre
d'oiseaux semblables et ce, à un coût relativement peu élevé. Les principales

recherches du secteur de la volaille en matière de génétique et de nutrition

ont servi de modèles aux recherches menées sur d'autres espèces animales. Il

est difficile d'évaluer la valeur de ce phénomène, mais l'on peut supposer

qu'il est véritable et assez important. Les données du tableau 4 donnent un
indice des progrès réalisés par ce secteur au Canada.

Aucun autre secteur de production animale ne peut égaler ce taux

d'accroissement de la productivité et de l'efficacité.

En raison du stade avancé de la production de volailles, il est logique de

se demander s'il est possible d'apporter des améliorations supplémentaires.

Il y a de fortes chances que les sommes consacrées aux recherches sur la

volaille continuent de générer de très importants revenus susceptibles de

profiter aux producteurs et aux consommateurs de produits de la volaille.

33



TABLEAU 4 Accroissement de l'efficacité du secteur de la volaille

pendant une période de 25 ans

1952 1977

Aliments du bétail nécessaires à la production

d'une douzaine d'oeufs 3,0 kg 1,7 kg

Aliments du bétail nécessaires à la production

d'un sujet à griller de 1,6 kg

Âge d'un sujet à griller de 1,6 kg

Aliments du bétail par kilogramme de dindon

Production annuelle d'œufs par poule

5,9 kg 3,1 kg

13 semaines 7 semaines

6 kg 3 kg

180 250

Les études sur l'élevage de la volaille menées à l'Institut de recherches zoo-

techniques ont démontré qu'on peut accroître progressivement jusqu'à 280

œufs par année la production d'œufs d'une pondeuse. Fait plus important,

ce taux de croissance est demeuré élevé au cours des dernières générations et

s'est accompagné d'une amélioration de la taille des œufs, de la qualité de la

coquille, de la couvabilité et de la qualité de la substance intérieure des

œufs: voilà pourquoi il est permis de s'attendre encore à des améliorations

supplémentaires. Les recherches sur la production de sujets à griller, menées
à l'Institut de recherches zootechniques et dans d'autres établissements,

laissent voir une tendance identique. Cependant, nous n'avons pas encore

atteint le summum en matière de conversion alimentaire et dans plusieurs

autres aspects d'un système efficace de production de viande de volaille.

Comment doit-on répartir le budget de recherches afin d'assurer une
efficacité maximale en matière de production de protéines comestibles par

les volailles? Il est essentiel d'accroître nos connaissances en génétique et en

élevage s'il nous faut lancer des produits qui répondent aux nouvelles

demandes du marché (le poulet demandé aujourd'hui par le «Colonel

Sanders» diffère beaucoup du poulet rôti qui picorait autour de la ferme).

En outre, c'est par l'amélioration des lignées de volaille que nous accroî-

trons la productivité et réduirons les quantités nécessaires d'aliments du
bétail. Cependant, bien que l'élevage constitue un point de départ pour de

tels travaux, il faut noter que chaque amélioration des caractéristiques d'un

oiseau modifie ses besoins nutritifs, c'est pourquoi les généticiens et les spé-

cialistes de la nutrition doivent travailler en étroite collaboration. De plus,

comme les aliments du bétail constituent le facteur de production le plus

coûteux, il est bon de continuer à mettre l'accent sur l'évaluation des ali-

ments et des besoins nutritifs. Il nous faut améliorer nos programmes de

recherche en gestion, en physiologie de la volaille, en utilisation des déchets,

en transformation et en commercialisation. Ces mesures devraient servir de

compléments aux travaux effectués en matière d'élevage et de nutrition. En
fait, pour être pleinement efficaces, les recherches dans le domaine de la

volaille doivent être multidisciplinaires.
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On a fait une importante publicité négative à l'égard du taux de choles-

térol des œufs. Malheureusement, cette publicité n'est pas basée sur des

données scientifiques; en fait, conformément à de récentes recherches, il est

même possible que l'affirmation voulant que la consommation d'un à deux

œufs par jour nuise à la santé soit fausse. Il est important de régler ce diffé-

rend. Si, comme je le crois, il n'y a pas de danger, le marché des œufs va

s'accroître. Si par contre on découvre un élément dangereux, il faudra

orienter les recherches en vue de l'éliminer.

CONCLUSIONS

Le secteur canadien de la volaille produit assez de protéines de haute

qualité pour répondre à 25% des besoins protéiques des humains.

Les protéines de volaille affichent une haute qualité et sont présentes

dans les produits pratiques et faciles à préparer qui sont très en demande
actuellement.

Il faut 2,2 kg de protéines d'aliments pour animaux nutritivement

équivalentes pour produire 1 kg de protéines d'œuf.

Il est faux de prétendre que la production animale prive les humains
d'une partie de leurs approvisionnements en aliments.

La production de volailles est la plus avancée de toutes les formes de

production animale; aujourd'hui, son efficacité est deux fois plus

grande qu'elle ne l'était il y a 25 ans.

Tout permet de croire que la productivité et l'efficacité de ce secteur

continueront à croître rapidement si l'appui de la recherche est suffisant.

Au Canada, les recherches se poursuivent sur le plan de l'efficacité, on
met surtout l'accent sur une approche globale ou multidisciplinaire

comptant la génétique, la nutrition, la physiologie, la lutte contre les

maladies et la gestion (milieu) afin d'assurer des progrès maximums.
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SECTEUR LAITIER

J.E. MOXLEY

Département de zootechnie

Collège Macdonald
Sainte-A nne-de-Bellevue (Québec)

Avant de discuter du secteur laitier, il serait peut-être bon de faire une

brève comparaison entre l'offre de produits laitiers et la famine dans le

monde. Se fondant sur les relevés des sols, McMeekan indique dans un

rapport présenté en 1967 que, sur les 3,16 x 109 ha de terres potentiellement

arables dans le monde, seulement 1,38 x 109 sont en culture. Il précise en

outre qu'il est fort probable que la production des terres en culture doublera

d'ici la fin du siècle. Selon Vandemaele (1976), deux-tiers des terres agri-

coles ne conviennent qu'au pâturage. Preston (1976) propose de se servir

des bovins comme source de lait, de viande, de combustibles et d'engrais

afin d'améliorer la nutrition, l'économie et l'écologie des tropiques. Cet

emploi polyvalent s'appuierait sur la canne à sucre, aliment relativement

nouveau dans l'alimentation des bovins. Le caractère vivace de cette plante

et son aptitude à transformer l'énergie solaire en aliments contribueraient

grandement à éliminer les problèmes causés par la carence en protéines ani-

males chez les habitants des tropiques. Il semble donc possible de venir en

aide aux peuples affamés dans le monde en augmentant la production ali-

mentaire dans les régions déficientes.

Dans tout système de production alimentaire, les éléments importants

sont la production de protéines et le rendement énergétique par unité de res-

source utilisée (terre, main-d'œuvre, énergie fossile). Alors qu'on fait régu-

lièrement état de la concurrence entre l'homme et l'animal à l'égard de la

répartition des aliments, on oublie de tenir compte des aspects écologiques

et des facteurs de production. Pimentai et al. (1975) indiquent que les

plantes fourragères ont un rendement énergétique plus élevé par quantité

d'énergie nécessaire à leur production que les cultures céréalières. Le
tableau 1 montre que le rendement énergétique des aliments par rapport à

l'énergie nécessaire à leur production est de 3,79 pour les cultures fourra-

gères (luzerne, ensilage de maïs, foin) et de 2,39 pour les cultures céréalières

(maïs, blé, avoine). À l'exception de la luzerne, le rendement protéique par

hectare et la quantité d'énergie nécessaire à leur production par unité de

protéines sont semblables dans le cas des cultures fourragères et céréalières.

La luzerne est supérieure en termes de rendement par unité de surface et de

conversion de l'énergie fossile. À l'heure actuelle, il est économiquement
impossible d'utiliser l'énergie pour extraire de la luzerne les protéines néces-

saires à l'alimentation humaine.
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TABLEAU 1 Analyse de la production de protéines végétales par hectare
de différentes cultures aux États-Unis

Rendement de Énergie

la culture consommée

Énergie fossile

En énergie Énergie Main-d'œuvre consommée/protéines

En protéines alimentaire fossile (heures par produites

Culture (kg) (GJ) (GJ) personne) (GJ)

Luzerne 710 47,6 11,3 9 4,01

Soja 640 31,8 22,2 15 8,61

Maïs 457 74,8 27,6 22 15,17

Ensilage de maïs 393 100,7 23,0 25 14,59

Avoine 276 30,9 12,5 6 11,29

Blé 274 31,3 15,9 7 14,38

Foin 200 35,9 13,0 16 16,26

Selon le Dairy Council Digest (1976), l'alimentation des bovins laitiers

utilise environ 11,7% de tous les grains, 16,6% de tous les compléments
protéiques, et environ 20% de toutes les plantes fourragères consommées
aux États-Unis. Les produits laitiers, à l'exception du beurre, fournissent

22% des protéines consommées aux États-Unis. Le secteur laitier est rela-

tivement flexible en regard des ressources énergétiques. Les contraintes

d'économie agricole ont établi le rapport grain-fourrage utilisé à l'alimen-

tation des bovins laitiers.

Au Canada, le secteur laitier représente environ 20% du revenu agri-

cole en espèces. Les statistiques (annexe 1) démontrent que le nombre de

vaches laitières a été réduit d'environ 31% au cours des 25 dernières années

pour s'établir à 2 048 000 sujets en 1976. Cependant, il a été possible de

maintenir la production totale de lait en raison d'une augmentation de 65%
par vache. Pendant cette même période, la consommation de lait nature et

de beurre par habitant a accusé une baisse et celle de fromage a marqué une
augmentation. En fait, la consommation annuelle totale de lait par habitant

est passée de 459 à 342 kg, soit une chute de 25%.
Il est frustrant de devoir se heurter continuellement au manque de

données qui seraient nécessaires aux études et aux réunions comme celle-ci.

Il sera donc préférable ici d'omettre l'information concernant les combus-
tibles fossiles puisqu'il n'existe aucune donnée appropriée sur le sujet. Une
majeure partie des renseignements présentés dans ce document ont été four-

nis par le Service d'analyse des troupeaux laitiers. Ces données se fondent

sur les dossiers sur le lait, les aliments du bétail, et les questions administra-

tives mis à jour régulièrement et concernent les deux-tiers de la population

laitière des provinces situées à l'est de la frontière de l'Ontario.

Dion (1967) affirme qu'il serait possible d'augmenter notre production

agricole si les producteurs canadiens appliquaient plus efficacement leurs
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connaissances. Les chercheurs et les représentants de la profession ont sou-

vent travaillé isolément. Au cours des 25 dernières années, la valeur en

capital d'une exploitation agricole est passée de $15 200 à $144 499 (annexe

1). Ainsi, l'agriculture a cessé d'être une entreprise familiale pour devenir

une industrie, forçant les agriculteurs à diriger leur exploitation le plus

économiquement possible.

Grâce aux programmes de contrôle laitier, les rapports entre les cher-

cheurs et les représentants de la profession sont beaucoup plus faciles.

Depuis 1967, année où la Fédération des producteurs de lait du Canada a

tenu sa première rencontre sur le processus de contrôle laitier, le nombre de

vaches, dont la production est enregistrée, a passé de 1 1,3 à 29% du cheptel

national. Grâce aux méthodes d'analyse des aliments du bétail, à la mise au

point de techniques qui permettent de meilleures analyses de la composition

du lait en vrac et le traitement informatisé des données, de plus en plus de

producteurs laitiers possèdent les données nécessaires sur l'alimentation, la

reproduction, et la santé des troupeaux et des vaches, la main-d'œuvre, la

situation financière ainsi que sur les statistiques habituelles de production

nécessaires à la gestion de l'exploitation. Dans le sens contraire, l'analyse

des données accumulées sur le contrôle laitier permet aux chercheurs de

mieux diriger leurs recherches.

Si l'on se fonde sur les recommandations du Conseil national de recher-

ches des États-Unis (1971) sur l'entretien et la lactation des bovins laitiers, la

production canadienne de 1976 (annexe 1) a enregistré une hausse de 37%
dans la conversion de l'énergie d'origine alimentaire et de 25% dans la

conversion des protéines par rapport à celle de 1951. Cependant, il est

important de préciser que cette hausse était de 55 et 36% respectivement

pour le cheptel laitier américain au cours de la même période.

Il est possible d'obtenir les facteurs de production et le rendement des

troupeaux à faible et forte production en examinant les données des dossiers

du Service d'analyse des troupeaux laitiers sur la population d'Holstein au

Québec dont les niveaux annuels de production ont été inférieurs à 4000 kg

et supérieur à 5000 kg de lait (tableau 2).

Le tableau 2 renferme les données de production les plus élevées et les

moins élevées de 2882 troupeaux. Par rapport aux quantités d'aliments

enregistrées, les troupeaux les plus productifs étaient de 18% plus efficaces

en termes de quantité d'énergie nette par rapport à la quantité de lait pro-

duite. La main-d'œuvre était deux fois plus efficace dans ces mêmes trou-

peaux. La hausse des recettes comparativement aux coûts des aliments s 'éta-

blissant à $17 920 (troupeau de 40 vaches) démontre bien que les produc-

tions élevées sont plus avantageuses.

Évidemment, certains domaines du secteur laitier ont besoin d'être

améliorés. Ainsi, il faudrait avoir un pourcentage plus élevé de vaches lai-

tières soumises au contrôle, un taux d'amélioration plus compétitif au sein

de la profession et des programmes de contrôle laitier plus élaborés qui per-

mettent d'identifier les problèmes qui nuisent à la production. Pour ce faire,

il semble approprié de tenir compte des six domaines suivants: renouvelle-

ment du génotype, indice de consommation, efficacité des méthodes de

reproduction, hygiène, gestion et qualité du lait.
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TABLEAU 2 Comparaison entre les troupeaux du Service d'ana-

lyse des troupeaux laitiers (Holstein) pour 1976
(Moxley et al., 1977)

Caractère

Moins de

4000 kg de lait

par vache

Plus de

6000 kg de lait

par vache Différence

Nombre de troupeaux

Production par vache (kg)

Poids moyen par vache (kg)

Lactation (jours)

Tourteaux (kg)

Ensilage (t)

Foin (t)

Coût des aliments par 100 kg ($)

Production par personne (t)

Revenu net par rapport au coût des aliments pour un troupeau de 40 vaches

= $17 920

419 243

3567 6387 + 79%
481 546 + 14%
281 310 + 10%
1035 2175 + 110%

1,5 3,7 + 147%
2,4 2,2 -8%
9,80 8,84 -10%

85 177 + 108%

RENOUVELLEMENT DU GENOTYPE

La constitution génétique peut être modifiée grâce à une meilleure

sélection et utilisation des géniteurs d'une même population et des mères
dans un même troupeau. La mise en oeuvre des programmes de contrôle lai-

tier au début du siècle visait la tenue de dossiers qui faciliteraient la sélec-

tion. Les méthodes d'insémination artificielle mises au point au début des

années 40 ont donné plus d'importance au processus de sélection des géni-

teurs. Les méthodes de calcul et le traitement des données, mis au point

récemment, permettent d'évaluer plus efficacement le potentiel génétique

ou à la reproduction des géniteurs et des vaches laitières. En raison des con-

ditions actuelles et d'après les recherches effectuées, l'utilisation optimale

de la sélection permettrait des améliorations génétiques au chapitre de la

production laitière de 2% par année. Environ 85% de ce changement serait

attribué à la sélection et à l'utilisation des géniteurs.

On détermine le prix du lait d'après la quantité et la teneur en matière

grasse du produit. Comme les consommateurs attachent de plus en plus

d'importance aux protéines animales, il semble ironique de ne pas en tenir

compte dans la détermination du coût. De plus, les subventions fédérales à

l'égard du lait de transformation sont établies d'après la teneur en matière

grasse. Cependant, au cours de la dernière décennie, le matériel pour l'éva-

luation en vrac de la teneur en protéines du lait est devenu disponible. Le
Service d'analyse des troupeaux laitiers effectue d'ailleurs ces épreuves

depuis le début du programme en 1966; cependant, ce matériel n'a été utilisé

jusqu'ici que pour la recherche. Sans motif financier, aucun producteur lai-

tier n'est intéressé à augmenter la teneur en protéines de son lait. Une étude

sur les tendances génétiques des Holstein fécondées artificiellement au
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Québec (Kennedy et Moxley, 1975) a permis de noter une baisse dans la

teneur en protéines du lait. En raison des méthodes actuelles de sélection et

d'utilisation des géniteurs, ceux qui avaient été choisis pour échantillonnage

en 1977 contribueront davantage à l'accroissement du troupeau laitier à

partir de 1984. Par conséquent, il faut dès maintenant prévoir les besoins du
marché et en tenir compte au moment de la sélection génétique.

Afin d'augmenter nos marchés éventuels d'exportation de sujets repro-

ducteurs, de sperme et d'embryons, il faut mettre davantage l'accent sur

l'analyse de la teneur en protéines du lait. Nos concurrents du nord-ouest de

l'Europe ont déjà mis au point des méthodes de paiement prenant en consi-

dération la teneur en protéines et ont prévu, dans leurs programmes de con-

trôle laitier, des analyses à cet égard.

En dépit de l'importance financière du secteur laitier et des répercus-

sions à long terme des améliorations génétiques, le Canada n'as pas encore

établi de politique nationale à l'égard des recherches sur la génétique des

bovins laitiers. Kennedy (1977) a passé en revue les domaines de recherche

exploités au cours des 20 dernières années. La plupart des études portent sur

les aspects génétiques de la sélection en rapport avec la quantité et la compo-
sition du lait. D'autres, par contre, touchent les caractères de la conforma-

tion, les aspects génétiques de la mammite, les interactions entre la géné-

tique et la nutrition, et les caractéristiques biochimiques. Kennedy souligne

que, théoriquement, les gains génétiques pourraient être deux fois plus

élevés.

INDICE DE CONSOMMATION

On affirme souvent que le plus fréquent facteur limitatif de la produc-

tion du lait est la consommation d'énergie. Cela peut dépendre aussi de la

quantité ou de la qualité des aliments du bétail. Reid (1973) indique que les

vaches laitières peuvent produire 3600 kg de lait par année si elles ne con-

somment que des fourrages grossiers. Cela égale la production de moins de

4000 kg (tableau 2) des troupeaux du Service d'analyse des troupeaux lai-

tiers qui avaient besoin de 1 t de tourteaux pour compléter leur alimentation

en fourrages grossiers. Ce peut être là une comparaison injuste puisque le

sol et le climat ne sont pas toujours favorables à la production de fourrages

de bonne qualité.

Dans leur étude portant sur près de 150 000 dossiers de lactation du
Service d'analyse des troupeaux laitiers, Tong et al. (1976) indiquent que les

augmentations de consommation d'énergie contenue dans l'ensilage, le

foin, les pâturages et les tourteaux améliorent de beaucoup la quantité de

lait produite et la teneur en matière grasse et en protéines. Grâce à une étude

du comportement de 2951 troupeaux, Moxley (1976) remarque que chaque
kilogramme supplémentaire de tourteaux augmente la production de 1,2 kg

de lait, ceci après avoir corrigé les effets de facteurs probablement

connexes. Dans les circonstances économiques actuelles et à la suite des
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recommandations sur les aliments de bétail, il semble avantageux d'aug-

menter la consommation de tourteaux de la plupart des troupeaux laitiers.

L'étude des troupeaux du Service d'analyse des troupeaux laitiers dont

la production laitière a été enregistrée pendant 5 ans ou plus indique que la

quantité de matières nutritives contribue davantage à l'augmentation de la

production que les améliorations génétiques, l'efficacité de reproduction ou
l'incidence de la mammite. Cette analyse a été faite sans tenir compte du
niveau de production de chaque troupeau au début du programme (Moxley

et al., 1977). Il est donc facile de déduire que des études intensives sur place

en matière de nutrition pourraient avoir des répercussions bénéfiques

directes sur le secteur laitier. Corley (1970) croit que le fait de réduire les

pertes de fourrages grossiers de 25 à 5% et d'améliorer la digestibilité de

ceux-ci de 50 à 70% représenterait environ 750 millions de dollars pour le

secteur laitier des États-Unis.

Dans des conditions pratiques, les besoins en éléments nutritifs, autres

que l'énergie, sont habituellement satisfaits par l'apport de compléments,

surtout grâce aux mélanges de tourteaux. Les services d'analyse des ali-

ments du bétail et l'établissement de rations sont fournis par bon nombre de

sources. Cependant, on ne sait pas s'ils jouissent d'une grande popularité.

L'alimentation des bovins laitiers présente deux problèmes: les troubles

métaboliques et la contamination des aliments. L'emploi d'ensilage de maïs

et de maïs à forte teneur en eau les a réduit. En automne, les conditions

atmosphériques favorisent la formation de moisissures sur le maïs,

entraînant ainsi la production d'aflatoxine qui peut mettre en danger la vie

des animaux.

Selon les recherches effectuées, chaque fois qu'un troupeau laitier est

inscrit à un programme de contrôle laitier, les plus fréquents avantages à

court terme sont dus à un meilleur régime alimentaire.

EFFICACITE DE REPRODUCTION

La pratique courante de l'insémination artificielle a grandement con-

tribué à améliorer les caractères génétiques des bovins laitiers. En fait, 50%
de ceux-ci sont reproduits grâce à cette méthode. Cependant, bien que la

transplantation d'embryons ait été un événement plus spectaculaire, les con-

naissances que la mise au point des techniques de ce procédé ont permis

d'acquérir seront peut-être plus utiles aux chercheurs que le procédé lui-

même.
La stérilité ou une reproduction médiocre coûte cher aux producteurs

laitiers. Les causes sont complexes et peuvent diminuer le nombre de vêlages

et, par conséquent, le rendement annuel par vache, ou entraîner certaines

pertes, l'animal devant être mis à la réforme. Le tableau 3 montre que 35,7%
des vaches ont subi ce sort parce qu'elles n'étaient pas prolifiques. Le nom-
bre total d'animaux mis à la réforme en Nouvelle-Ecosse en 1976, soit

25,2%, est semblable à celui enregistré ailleurs.
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Vaches éliminées

£ de vaches (%)

390 35,7

337 30,9

108 9,9

32 2,9

141 12,9

83 7,9

TABLEAU 3 Vaches éliminées des troupeaux laitiers de
Nouvelle-Ecosse

Cause Non

Problèmes de reproduction

Faible production

Mammite
Difficultés de vêlage

Mauvaise conformation

Autre

Source: Service d'analyse des troupeaux laitiers de la Nouvelle-Ecosse, 1976.

Bon nombre de recherches visent à découvrir un moyen efficace de

déterminer l'œstrus et de confirmer la gravidité de la femelle. L'Office bri-

tannique de commercialisation du lait fournit un service d'inspection qui

consiste à analyser le lait des bovins afin de savoir, dès la quatrième semaine

après l'accouplement, s'il y a eu fécondation. Malheureusement, aucun ser-

vice de ce genre n'existe au Canada. Si les centres d'insémination artificielle

et les services de contrôle laitier voulaient bien unir leurs efforts, cela per-

mettrait aux chercheurs d'avoir des données plus précises sur le taux de con-

ception, l'identité des rejetons engendrés naturellement, l'influence du
géniteur sur les difficultés de vêlage et le poids des veaux, et de détecter très

tôt les géniteurs porteurs de tares.

Les recherches à la ferme peuvent permettre d'identifier plus adéquatej-

ment les causes d'une médiocre reproduction. Par contre, l'amélioration

des techniques de transplantation d'embryons et de détermination du sexe

nécessitent des recherches en laboratoire plus fondamentales.

SANTE

La mammite est une infection inflammatoire de la glande mammaire
qui, accompagnée de changements physiques, chimiques et microbiologi-

ques, se caractérise par une augmentation des cellules somatiques, particu-

lièrement des leucocytes, dans le lait et par des changements pathologiques

dans les tissus mammaires.
La mammite cause bien des problèmes. On révèle que 50% des vaches en

Amérique du Nord sont atteintes de différentes formes de mammite. Il

serait possible de réduire le taux d'incidence en appliquant de bonnes
méthodes de rangement et d'utilisation du matériel et des mesures adéquates

de salubrité et aussi, en identifiant et traitant, ou en réformant les animaux
malades.

La plupart des méthodes de détection se fondent sur la numération des

cellules somatiques. Pour les besoins de ses recherches, le Service d'analyse

des troupeaux laitiers utilise un compteur de cellules somatiques fabriqué au
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27 7,6 5572

75 21,1 5518

100 28,2 5454

81 22,8 5475

37 10,4 5373

19 5,3 5305

5 1,4 5234

10 2,8 5180

Danemark (Fossomatic). Depuis février 1977, les chercheurs examinent

mensuellement et individuellement les vaches d'environ 600 troupeaux. La
relation entre la numération des cellules somatiques et la production laitière

des troupeaux contrôlés depuis plus de 5 ans est exposée au tableau 4.

TABLEAU 4 Production moyenne de lait dans les troupeaux du
Service d'analyse des troupeaux laitiers par rapport

aux différents niveaux de la numération de cellules

somatiques durant 1977

Numération de cellules somatiques Nombre de Troupeaux Production annuelle

(milliers par millilitre) troupeaux (%) par vache (kg)

<200
200-299

300-399

400-499

500-599

600-699

700-799

>800

Source: Downey et al., 1977.

On ne connaît pas la numération moyenne des cellules somatiques des

troupeaux du Canada, mais il semble qu'il y en ait environ 700 000 par mL
de lait. Si ces données s'avèrent exactes, la mammite pourrait ainsi causer

des pertes de l'ordre de 100 millions de dollars de lait par année, sans

compter le coût des traitements, les pertes de lait à la suite des traitements,

et la réforme ou la mort des vaches si le traitement échoue. Cependant, en

procédant régulièrement à la numération des cellules somatiques et en ana-

lysant les dossiers de concert avec le vétérinaire, le producteur laitier pour-

rait ainsi réduire les pertes dues à cette maladie.

GESTION

Au cours des dernières années, bon nombre de recherches aux États-

Unis ont porté sur l'utilisation de rations complètes. Coppock (1977), Spahr

(1977) et Britt (1977) ont analysé les recherches effectuées dans ce domaine.
Il est prouvé que la combinaison de l'alimentation collective et des rations

complètes peut améliorer l'indice de conversion des aliments, réduire l'inci-

dence des troubles métaboliques et accroître l'efficacité de la reproduction.

Certains principes fondamentaux ont suffisamment été élaborés pour

permettre d'étudier les retombées économiques de l'utilisation combinée de

l'alimentation collective avec des rations complètes. Ce genre de recherches

peut être effectué dans le cadre d'une étude à la ferme avec un producteur

laitier innovateur.

43



QUALITE DU PRODUIT

Malgré l'importance du lait, il semble que l'on s'intéresse peu à sa

qualité, le matériel d'analyse étant peu perfectionné. Vraisemblablement,

nous devrions d'abord nous préoccuper de la teneur en protéines et de leur

qualité, de la présence de bactéries, et de l'absence de contaminants, parti-

culièrement des antibiotiques utilisés pour l'éradication de la mammite.
Selon Webb et al. (1974), la teneur moyenne en protéines du lait est de

3,5%, soit 2,9% de caséine et 0,6% de protéines de lactosérum. Dawson et

Rook (1972) ont observé un rapport positif entre la consommation
d'énergie et la teneur en protéines du lait. Une étude faite par Schultz (1977)

démontre que la mammite ne modifie pas la teneur en protéines mais qu'elle

réduit celle de la caséine et augmente les composantes protéiques du lacto-

sérum. Le lait est un produit important car ses protéines de qualité supé-

rieure améliorent la valeur des protéines céréalières dans l'alimentation

humaine. Il semble donc nécessaire d'effectuer des recherches sur les pro-

téines du lait et de trouver une façon de tenir compte de la teneur en pro-

téines au moment de fixer le prix du lait.

Un producteur laitier consciencieux se fait un devoir de surveiller la

teneur en bactéries et la présence de contaminants, y compris les antibio-

tiques du lait de son troupeau. Pour la santé des humains et l'avantage du
secteur laitier, il serait nécessaire de mettre au point et d'appliquer des

méthodes d'analyse adéquates.

Le lactose est devenu un sujet d'intérêt public lorsqu'on a remarqué
chez les enfants, privés de lait depuis le sevrage, des troubles digestifs causés

par le lait. Il s'agit en fait d'une carence en lactase. Le Groupe consultatif

des protéines des Nations unies propose donc de continuer les efforts visant

à encourager la consommation de lait dans les régions en voie de développe-

ment. Le lactose est un élément important du lait, non seulement en raison

de sa valeur énergétique mais aussi parce qu'il augmente l'assimilation du
calcium et d'autres minéraux.

En raison de notre consommation d'aliments transformés, de plats-

minute et d'aliments-camelote, il est important d'inclure le lait dans notre

régime alimentaire afin de se garder en bonne santé. Le lait est le produit le

plus souvent utilisé par le Centre de diététique de Montréal {Montreal Diet

Dispensary) pour corriger les carences alimentaires chez les femmes
enceintes. Le lait a un rôle important non seulement parce qu'il renferme

bon nombre d'éléments nutritifs mais aussi parce qu'il a le pouvoir de valo-

riser les mêmes éléments contenus dans les autres produits. Jonas et al.

(1976) ont étudié les changements enregistrés dans la consommation du lait

aux États-Unis et proposent une série de travaux de recherche sur les pro-

duits afin de répondre aux besoins des consommateurs, sur la nutrition en

vue de promouvoir de bonnes habitudes alimentaires chez les consomma-
teurs et sur la commercialisation pour connaître les tendances actuelles du
marché.
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RÉSUME
• Au cours des 25 dernières années, il a fallu de moins en moins de res-

sources protéiques et énergétiques d'origine végétale pour produire la

même quantité totale de lait.

• Bien qu'il s'agisse là d'un élément important, le système de fixation des

prix du lait ne tient pas compte de sa teneur en protéines. Comme les

programmes de contrôle laitier prévoient peu d'analyses sur la teneur en

protéines, les programmes actuels d'amélioration génétique n'en tien-

nent pratiquement pas compte. Conformément aux résultats publiés, il

se fait peu de recherches sur les protéines du lait au Canada.
• Les études sur la génétique, l'alimentation, l'efficacité de reproduction

et sur certains aspects de la santé et de la gestion prouvent bien qu'il

serait possible d'améliorer le rendement du secteur laitier au Canada.

Afin que ce dernier et le public bénéficient d'avantages immédiats, il

faudrait insister d'abord sur les recherches dans le domaine de la pro-

duction. Celles-ci ne seront fructueuses que si elles sont effectuées de

concert avec la profession et non pour elle.

• Il serait important de connaître les effets que pourrait avoir chez les

humains une baisse de consommation. Par conséquent, il est donc essen-

tiel d'accorder une attention toute particulière aux recherches sur le lait;

celui-ci satisfait apparemment 25% de nos besoins en protéines, 80% de

ceux en calcium ainsi qu'en d'autres éléments nutritifs.
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RECHERCHES ET DEVELOPPEMENT
ALIMENTAIRES

John Holme

Institut de recherches sur les aliments

Direction générale de la recherche

Agriculture Canada
Ottawa (Ont.)

J'aimerais vous donner un aperçu des principales préoccupations du
secteur alimentaire et des nombreuses personnes engagées dans les travaux

de recherche et de développement de la science et de la technologie alimen-

taires. Ces inquiétudes devraient être, et sont pour la plupart, les facteurs

qui déterminent le choix, la planification et la conduite des programmes de

recherche dans le vaste domaine de l'alimentation. Les chercheurs dont il

sera question sont affectés à des laboratoires fédéraux et provinciaux, à des

universités et à des entreprises commerciales du secteur privé.

De plus, j'espère démontrer comment les programmes de recherche et

les services scientifiques et techniques contribuent à résoudre ces inquié-

tudes et, par conséquent, favorisent l'utilisation optimale des ressources ali-

mentaires au Canada et assurent la quantité, la qualité et la variété d'ali-

ments essentiels à nos marchés intérieurs et extérieurs.

L'industrie et la recherche alimentaires partagent donc les mêmes pré-

occupations; elles doivent notamment:

assurer une production suffisante;

assurer des méthodes de distribution adéquates;

assurer un contenu nutritif adéquat;

assurer la capacité de fournir des aliments propres à la consommation;
fournir des moyens efficaces pour évaluer l'innocuité des aliments; et

fournir des moyens pour garder des prix alimentaires convenables par

rapport à la situation économique de la population.

Les travaux de recherche sont orientés vers ces préoccupations. La
nature même des aliments, par leur diversité et par la complexité de leur

composition et de leurs propriétés, exige une approche inter-disciplinaire

qui permette de déterminer et de comprendre les nombreux facteurs qui

influent sur notre capacité productrice, d'évaluer et de contrôler la qualité

des aliments, d'assurer l'innocuité et la valeur nutritive, de concevoir une
utilisation nouvelle ou accrue des constituants des aliments, et d'atteindre

l'efficacité optimale des techniques de transformation nécessaires au main-
tien de l'approvisionnement.
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Différentes pressions, dans notre société, accentuent la dimension de

ces inquiétudes. Ce sont, entre autres:

• l'écart de plus en plus grand entre la disponibilité des aliments et la crois-

sance démographique que connaissent la plupart des pays en voie de

développement;
• les perspectives mondiales de pénurie d'énergie au cours des 25 pro-

chaines années;

• les groupements de consommateurs qui revendiquent l'innocuité et la

valeur des aliments.

Chacune de ces pressions, reconnues généralement comme universelles,

a une influence sur les travaux de recherche et de développement dans tous

les pays, en particulier dans ceux dont la capacité productrice est assez

grande pour pouvoir suppléer aux manques d'autres pays.

Le Canada est un des pays capables de produire certaines denrées en

quantités excédentaires à ses besoins. C'est pourquoi, je pense que les résul-

tats des nombreuses recherches canadiennes peuvent servir d'exemples et

être appliqués à l'échelle mondiale, tout en reconnaissant le besoin de modi-

fier les approches et d'adapter ces résultats aux situations agronomiques

et socio-économiques particulières aux pays étrangers. Je tenterai donc
d'examiner les directions que se donne la recherche alimentaire au Canada,
et je me permettrai certaines extrapolations pour évaluer le rôle qu'elle peut

jouer sur le plan mondial.

La science et la technologie alimentaires manifestent de nouvelles ten-

dances dont:

• une tendance croissante à considérer l'approvisionnement et l'utilisation

des aliments dans l'ensemble d'un système;

• une détermination de plus en plus grande à identifier plus précisément

les objectifs des projets et des programmes de recherche de tous les

secteurs;

• une interaction accrue et plus efficace entre les secteurs public et privé

dans la poursuite des objectifs de la recherche alimentaire;

• un intérêt et un engagement accrus de tous les chercheurs dans la com-
plexité des expériences portant sur les aliments et leurs constituants.

J'aimerais maintenant m'attarder sur certains aspects de ces tendances.

LE CIRCUIT ALIMENTAIRE

Nos études sur les aliments doivent d'abord porter sur le matériel,

c'est-à-dire les semences et les stocks, dont dispose l'agriculture. À partir de

cette étape, le circuit alimentaire repose sur les connaissances qui assureront

la croissance, la récolte, la transformation et la distribution des produits au

consommateur. Chaque étape de ce processus soulève des questions particu-

lières auxquelles il faut répondre. Chacune d'elles exige également des com-
promis: entre la qualité et le rendement, entre les coûts de l'énergie et la
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disponibilité des approvisionnements, entre le choix du matériel de transfor-

mation et la valeur de l'utilisation finale du produit. Ces questions détaillées

et ces compromis ne peuvent être résolus que grâce à une approche interdis-

ciplinaire et efficace, que nous adoptons, à notre avantage, dans nos pro-

grammes de recherche et de développement.

Les différents programmes de l'État, comme le Programme d'aide à la

commercialisation des produits agricoles, le Programme d'incitation à la

commercialisation des céréales et des oléagineux, le Programme d'aide à la

recherche industrielle, le Programme d'implantation de nouvelles cultures,

et le Programme pour l'avancement de la technologie, contribuent de plus

en plus à des domaines variés de la recherche, y compris les différentes

étapes du circuit alimentaire. De même, les programmes de recherche con-

tractuelle, soit la seconde option de la politique du «faire ou faire faire»,

subventionnent des études complémentaires aux travaux préparatoires de

projets-pilotes ou de laboratoire; ces études fournissent des renseignements

sur l'acceptabilité et sur les facteurs économiques d'importance majeure

dans le processus d'innovation.

ETABLISSEMENT DES OBJECTIFS

Les chercheurs et les dirigeants des travaux scientifiques savent qu'ils

disposent des installations nécessaires à la recherche et au développement

dans tous les domaines. Cependant, les restrictions budgétaires, autant dans

le secteur privé que dans le secteur public, exigent de ces personnes un

meilleur jugement dans la sélection des recherches à effectuer et une identi-

fication plus précise des objectifs à atteindre. L'établissement des objectifs

et des priorités devient chose courante dans la plupart des centres de recher-

ches publics et privés, au sein des comités de révision des organismes de

financement et dans les groupes provinciaux et fédéraux chargés d'identifier

les besoins les plus urgents dans des domaines particuliers. Cette approche a

des effets avantageux et permet de prévoir plus précisément le moment où
les renseignements requis seront disponibles dans un domaine donné,

puisque les projets peuvent être dirigés beaucoup plus directement vers cette

nouvelle information. Le monde scientifique en tire également des avan-

tages, en connaissant les domaines de grande priorité et en étant donc en

mesure de suggérer des projets dont les objectifs sont déjà considérés

importants.

Dans le domaine alimentaire, l'établissement des objectifs est appliqué

dans un grand nombre d'organismes de financement; mentionnons entre

autres les programmes de recherche contractuelle, le Comité de recherche de

l'Association des producteurs de colza au Canada, le centre de déve-

loppement des produits alimentaires du Manitoba, et les comités provin-

ciaux de coordination des services agricoles.
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INTERACTION DES SECTEURS PUBLIC ET PRIVÉ

Un volet important des travaux de recherche alimentaire au Canada
repose sur le transfert efficace de leurs résultats au secteur privé, qui est res-

ponsable de l'application commerciale de ces résultats. Ce transfert exige

une interaction étroite et suivie entre les chercheurs et les représentants de

l'industrie qui doivent évaluer les résultats des recherches à la lumière de

leurs propres objectifs. Le transfert technologique est facilité lorsque il y a

interaction lors de l'établissement des objectifs, et non lorsqu'elle entre en

jeu à la présentation des résultats. Au Canada, l'interaction devient de plus

en plus importante aux premières étapes des recherches alimentaires. Des

lignes de conduite appropriées sont établies dans un grand nombre de

comités provinciaux de coordination des services agricoles, dans les comités

d'experts des nombreux comités canadiens, dans le nouveau Comité cana-

dien de l'alimentation et dans des associations scientifiques comme l'Insti-

tut canadien de science et technologie alimentaires. L'interaction entre les

secteurs privé et public a des effets directs sur l'établissement des priorités

de la recherche et, par conséquent, sur le financement et les ressources

accordés par les organismes publics. Il s'agit d'un lent processus, dont les

avantages sont souvent à long terme; je crois cependant que lorsque l'inter-

action constitue une véritable collaboration, et non plus de simples «séances

d'information», la communauté industrielle tend à contribuer davantage et

à être plus ouverte devant les positions des centres de recherches et des orga-

nismes régulatoires du secteur public sur des questions scientifiques et tech-

niques qui influent directement sur les activités commerciales.

ELARGISSEMENT DES CONNAISSANCES
SCIENTIFIQUES

La science et la technologie alimentaires ont été généralement consi-

dérées comme des sciences appliquées et n'ont pas toujours réussi à susciter

l'intérêt et la participation d'un grand nombre de chercheurs des domaines
connexes; la science alimentaire n'était que de la «cuisson» ou de la «plom-
berie». Mais la situation a évolué; il existe maintenant de nombreux jour-

naux de recherche et un nombre croissant de chimistes, de biochimistes et de

spécialistes en biophysique moléculaire qui s'intéressent aux problèmes de la

science alimentaire et publient leurs ouvrages. Cette nouvelle attitude favo-

rise le développement des principes scientifiques et non plus l'évaluation

empirique des données; elle se manifeste à l'échelle mondiale et reflète, en

partie, la réaction du monde scientifique face à la nature «publique» de la

science alimentaire actuelle. Les avantages de ce changement sont nom-
breux et variés; il contribue à la connaissance du matériel et des processus à

l'étude, et à l'établissement des relations entre le comportement des consti-

tuants alimentaires et la biochimie végétale et animale.

Je soulignerai les domaines de la science et de la technologie alimen-

taires qui reçoivent un intérêt particulier au Canada et ailleurs, ainsi que
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leurs relations avec les préoccupations précitées. Je devrai toutefois faire

abstraction des recherches permanentes qui servent de base à toutes les

autres études, ou les commenterai très brièvement. Les recherches perma-

nentes visent à satisfaire les besoins de la production et de la protection des

plantes. Sans ces efforts continus, nous ne pourrions maintenir la qualité et

la diversité des productions agricoles nécessaires à l'approvisionnement

alimentaire.

AUTOMATISATION ET MECANISATION DE LA
TRANSFORMATION DES ALIMENTS

Je qualifiais ci-dessus la science alimentaire de «cuisson»; pourtant, la

transformation des aliments est actuellement un domaine technique très

poussé. Les méthodes de transformation sont hautement mécanisées et par-

tiellement automatisées, et leur application exige une bonne connaissance de

la composition et des propriétés des aliments transformés, ainsi qu'une con-

naissance des effets que peuvent avoir des variations de ces caractéristiques

sur l'utilité de l'équipement et les méthodes utilisées dans des établissements

de production de grande envergure. Ces remarques s'appliquent à tous les

produits alimentaires, de la fabrication de fromage jusqu'à la stérilisation

continue et la mise en conserve des fruits et légumes. Cette compréhension

est essentielle pour que le Canada puisse appliquer les techniques avancées

de transformation aux aliments qu'il produit. Les propriétés des aliments

commencent à s'altérer immédiatement après la récolte, et ces changements,

lorsqu'ils ne sont pas contrôlés, peuvent réduire les avantages économiques
qu'offre la technologie. L'identification des variations de la composition et

des propriétés des aliments fait actuellement l'objet d'études très poussées.

Comme je le disais auparavant, l'interaction nécessaire entre les secteurs

public et privé pour déterminer l'utilisation des renseignements s'améliore

graduellement.

CENTRALISATION DES ÉTABLISSEMENTS DE
TRANSFORMATION

Au Canada, un grand nombre d'activités semblent se regrouper dans

des installations centralisées. La disparition des fermes familiales et des

petites épiceries en sont des exemples. Parallèlement, nous assistons à la

croissance de grands établissements de transformation dans des domaines
aussi variés que le broyage des céréales, la mise en conserve des fruits et

légumes, l'évaporation du lait et la coupe des carcasses. Cette tendance

s'explique par des notions d'économique, et tous les facteurs qui touchent

l'économie y sont reliés.

La centralisation soulève aussi des questions techniques, semblables à

celles que pose la mécanisation en général. La période entre la récolte et la

transformation est généralement plus longue qu'auparavant, et les altéra-
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tions des propriétés des aliments, qui peuvent survenir durant cette période,

doivent être bien contrôlées. De plus, le transport des produits d'un établis-

sement à l'autre, dans l'ensemble du système, requiert des connaissances

plus approfondies des méthodes d'entreposage et de distribution qui con-

viennent à chaque produit. Des recherches considérables sont entreprises

sur l'entreposage, l'emballage et la distribution des viandes à partir des

abattoirs centralisés, afin d'éviter les changements inopportuns dans la qua-

lité du produit et les risques de contamination par des micro-organismes.

Dans le domaine laitier les possibilités qu'offrent les techniques de stérilisa-

tion partielle, appelée thermisation, sont évaluées et pourraient permettre

d'entreposer le lait plus longtemps, avant sa transformation, sans pour

autant modifier sa qualité.

DÉVELOPPEMENT DE NOUVEAUX INGRÉDIENTS
ALIMENTAIRES

Des chercheurs et des techniciens du monde entier recherchent des

sources de nouveaux ingrédients alimentaires, en particulier de protéines.

Cette activité est d'une importance majeure au Canada, autant dans les

centres publics que privés. Soulignons toutefois que la recherche n'est pas

axée uniquement sur les protéines, puisque toutes les sources alimentaires

renferment une grande quantité de constituants autres que les protéines,

comme les huiles végétales, les amidons et les fibres. On peut soustraire

d'un grand nombre de ces constituants des ingrédients alimentaires, qui

peuvent accroître la valeur des produits canadiens transformés. Pour ce

genre de recherches au Canada, l'établissement des objectifs, la collabora-

tion entre les secteurs public et privé et le financement sont très importants.

Il est essentiel de considérer cette recherche comme une source de croissance

éventuelle du secteur, et nos efforts doivent être concertés pour évaluer les

possibilités techniques et économiques du fractionnement des produits. Les

plantes indigènes peuvent également constituer une source d'ingrédients ali-

mentaires ou de produits chimiques industriels. Nous ne devons pas nous

contenter du résultat de nos recherches, mais nous devons les appliquer

pour le développement du secteur. L'ouverture récente d'un centre-pilote (à

Saskatoon) sur les protéines, les huiles et les amidons, subventionné par le

ministère de l'Industrie et du Commerce du Canada et le secteur privé, est

un exemple de nos réactions face à ce besoin. On étudie actuellement l'utili-

sation possible du colza, de plus grandes quantités de céréales, de légumes

secs et d'autres oléagineux comme sources de nouveaux ingrédients alimen-

taires.

INNOCUITÉ ET VALEUR NUTRITIVE DES ALIMENTS

Au Canada, de plus en plus de travaux de recherche et de développe-

ment portent sur l'innocuité et la valeur nutritive des aliments. Les progrès

éventuels dans ce domaine sont dus aux possibilités croissantes d'isoler et
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d'identifier des micro-constituants qui peuvent nuire à la santé et au bien-

être, et d'enrayer ou de combattre leurs effets négatifs. Bien qu'elle soulève

des controverses, la présence des additifs n'est pas la seule cause de tous les

problèmes. De nombreux constituants naturels des aliments peuvent causer

des effets nuisibles sur le corps humain et peuvent donc faire l'objet de

recherches.

Un grand nombre de méthodes de transformation modifient la valeur

nutritive des aliments, soit en l'augmentant, soit en l'abaissant. Il est essen-

tiel d'évaluer les risques par rapport aux avantages et d'aboutir à des com-
promis pour équilibrer la qualité et l'innocuité par rapport à l'approvision-

nement. Pour ce faire, la collaboration des spécialistes de la science alimen-

taire, des chercheurs médicaux et des représentants de l'industrie est essen-

tielle et actuellement mise en œuvre. Il s'agit d'un domaine de recherche très

complexe; les expériences sont menées en grande partie sur des animaux et

non sur des humains, et les préoccupations émotionnelles en ce qui a trait

aux aliments disponibles peuvent être aussi grandes, sinon plus, que les

préoccupations physiques. En général, les organismes investis d'un pouvoir

de réglementation ont heureusement réagi face aux inquiétudes de ce genre,

de façon ferme mais non précipitée.

CONSERVATION DE L'ÉNERGIE ET UTILISATION DES
RÉSIDUS ALIMENTAIRES

Le secteur alimentaire admettait récemment l'importance de la recher-

che pour réduire les dépenses d'énergie dans la transformation et la distribu-

tion des aliments, et pour trouver des méthodes qui permettent d'utiliser les

sous-produits et les résidus de la transformation au lieu de les éliminer.

L'industrie même accorde une priorité importante à cette recherche. La
position adoptée par cette dernière sur la question a été transmise par le

Comité de coordination des services agricoles de l'Ontario à celui du
Canada, et ses effets sur la recherche devraient se manifester dans un avenir

rapproché, en Ontario. Les programmes de recherche contractuelle subven-

tionnent des études sur l'utilisation des résidus de lactosérum tiré du
fromage et des restes de fruits et légumes. Ces sous-produits peuvent repré-

senter des constituants économiques dans l'alimentation du bétail; la colla-

boration entre l'industrie alimentaire et le secteur de l'élevage est essentielle

dans ce domaine.

Face à sa consommation d'énergie, l'industrie alimentaire se prépare à

examiner soigneusement les procédés qu'elle utilise afin de déterminer des

façons de réduire les pertes, de modifier les méthodes pour diminuer les

besoins énergétiques et de permettre un recyclage efficace de la chaleur pour
abaisser la consommation énergétique totale.

Je n'ai mentionne que quelques directions que se donne la recherche en

science alimentaire. En général, celle-ci tend vers les domaines de grande

priorité, établis conjointement par les secteurs public et privé, et vise à

répondre aux préoccupations majeures dans le domaine alimentaire.

Je tiens à remercier le Comité de m'avoir permis d'exprimer mon
opinion sur ce domaine important.
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VUE D'ENSEMBLE

L.H. Shebeski

Faculté d 'agriculture

Université du Manitoba
Winnipeg (Man.)

INTRODUCTION

Comme l'ont répété la FAO et TO.M. S. à maintes reprises, il ne fait

aucun doute que des millions de personnes dans le monde souffrent de

carences protéiques; cette affirmation pourrait laisser croire qu'il existe une

pénurie mondiale de protéines.

Tel n'est pas le cas actuellement puisqu'il n'y a pas de pénurie alimen-

taire. Les carences protéiques sont le résultat d'une distribution et d'une

utilisation inéquitables des protéines alimentaires, et non d'une production

insuffisante.

Selon la FAO et l'O.M.S., le besoin quotidien en protéines de référence

est de 35 g par personne. Par conséquent, une population de 4,5 milliards

d'habitants nécessite 157 000 t de protéines de référence par jour, ou
57 millions de tonnes par année. Puisque la plupart des régimes protéiques

ne sont pas équilibrés, un facteur de correction, basé sur un taux de 65% de

l'utilisation nette de protéines, élève les besoins quotidiens à 54 g par per-

sonne, et les besoins mondiaux annuels à 88 millions de tonnes (Bushuk,

1977).

Les statistiques de la FAO démontrent que la consommation mondiale

actuelle en protéines est d'environ 100 millions de tonnes par année, soit une

quantité sensiblement plus élevée que le besoin réel. Les pays industrialisés,

qui comptent pour 25% de la population mondiale, s'attribuent 40% de la

consommation totale et, par conséquent, dépassent nettement le niveau

recommandé. D'autre part, 75% de la population mondiale ne consomment
qu'une moyenne de 48 g de protéines par jour, soit une quantité très infé-

rieure à leurs besoins.

Les protéines destinées à l'alimentation humaine proviennent de deux

sources: le monde végétal (70%) et le monde animal (30%)
J'examinerai, dans cet ouvrage, quelques faits connus sur les cultures

agricoles dans le monde en tant que sources protéiques et l'apport canadien

dans la production mondiale; j'exprimerai également certaines réflexions

sur le degré possible d'accroissement de la production canadienne en pro-

téines végétales.
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SOURCES MONDIALES DE PROTEINES VÉGÉTALES

Les plus importantes sources de protéines végétales figurent au ta-

bleau 1.

Bien qu'une part importante de la production totale en protéines végé-

tales (149,7 millions de tonnes) soit destinée à l'alimentation des animaux,

en particulier dans les pays industrialisés, et n'entre pas directement dans la

nutrition de l'homme, le reste de la production demeure très élevée par

rapport aux besoins; ces chiffres appuient mon affirmation et démontrent

que les déficiences protéiques sont dues à une distribution et une utilisation

inéquitables de la production totale.

PRODUCTION CANADIENNE DE PROTÉINES
VÉGÉTALES

Soulignons d'abord que le Canada ne produit qu'une faible proportion

des cultures mondiales et très peu de protéines végétales par rapport à l'en-

semble des pays. On compte en ce moment 1,46 x 109 ha de terres agricoles

dans le monde, dont 5% seulement se trouvent au Canada. En raison de sa

latitude et de la prédominance de l'aridoculture, le Canada a rarement

fourni plus de 3% de la production mondiale de céréales.

La distribution des terres agricoles actuelles et des terres cultivables au
Canada est représentée à la figure 1

.

TABLEAU 1 Sources mondiales de protéines végétales

(1974-1975)

Production Total des

de grains protéines

(en millions Protéines (en millions

Cultures principales de tonnes) W de tonnes)

Blé 333 12,0 40

Riz 285 8,0 23

Maïs 251 10,0 25

Orge 131 10,0 13

Sorgho /millet 85 11,0 9

Avoine 54 10,5 6

Seigle 33 12,5 4

Soja 44 32-42 16

Graines de cotonnier 21 17-20 4

Arachides 15 25-28 4

Graines de tournesol 10 27,0 2,7

Colza 6 28,0 1,7

Graines de lin 3 26
; 0,8

Sésame 2 25,0 0,5

Total 149,7
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Le Canada s'étend sur une superficie de 928 x 106 ha, dont 13% seule-

ment ou 121 x 106 ha sont propres à la production agricole (fig. 2).

Toutefois, les terres propres à la culture n'ont pas une capacité produc-

trice égale, et seulement 50 x 106 ha (catégories 1 à 3) peuvent porter de

façon continue des cultures de plein champ (fig. 3).

De plus, 22% ou 26,2 x 106 ha de terres de catégorie 4 pourraient pro-

duire des cultures de plein champ, bien que cette production soit plutôt mar-

ginale.

Seulement 68,8 x 106 ha de terres agricoles canadiennes sont actuelle-

ment exploitées, parmi lesquelles seulement 27,5 x 106 ha sont consacrées

aux cultures (fig. 4).

Entre 1966 et 1975, environ 70% des terres cultivées ou 18,2 x 106 ha

étaient consacrés à la céréaliculture, et 7,3% ou 1,9 x 106 ha étaient réservés

à la production d'oléagineux. Le reste des terres recevait différentes cultures

de fruits, de légumes, de tabac, de betteraves sucrières, de pommes de terre,

de pois, ainsi que des cultures spéciales (fig. 5).

Au cours de cette même période, le Canada a produit environ 37 mil-

lions de tonnes de céréales et d'oléagineux par année (fig. 6).

Afin de convertir la production agricole canadienne en production pro-

téique, les données de 1975 sont présentées au tableau 2. Y figurent égale-

ment des données sur les protéines animales qui donnent une meilleure vue

d'ensemble de la production et de l'utilisation des protéines au Canada.

TERRES URBAINES
<1%

FIG. 2 Utilisation des terres au Canada (total de 928 x 106
ha).

Source: Shields, J.A. et Ferguson, W.S., Land resources, production possibilities and limita-

tions for crop production in the Prairie Provinces, dans Oilseed and pulse crops in

Western Canada, Saskatoon (Sask.), 1975, p. 115-156.
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PRODUCTION
CONTINUE DES
PRINCIPALES
GRANDES

CULTURES

RRES
MARGINALES

POUR LES
GRANDES
CULTURES

TERRES DE
PREMIER CHOIX

PATURAGES
CULTIVÉS

Classe 1

40/

PATURAGES
NATURELS
SEULEMENT

FIG. 3 Terres cultivables au Canada (121 x 10 6 ha).

Source: McKeague, A., Canadian inventory: How much land do we have? Agrologist,

automne 1975.

TERRES AGRICOLES
AMÉLIORÉES

TERRES AGRICOLES
NON AMÉLIORÉES

TERRES
BOISÉES

7%

FIG. 4 Terres agricoles exploitées au Canada (68,8 x 10 6 ha).

PATURAGES
CULTIVÉS

6%

AUTRES
UTILISATIONS
AGRICOLES

1%
AUCUNE
VALEUR

PRODUCTIVE
ACTUELLE

8%

Source: Annuaire du Canada 1974, Statistique Canada, 1975.
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FIG. 5 Superficies consacrées aux principales cultures alimentaires au

Canada, moyenne de 1966 à 1975 (total de 25,9 x 106 ha sur le pour-

centage de l'ensemble).

Source: Canada grains industry statistical handbook, Conseil des grains du Canada, Winnipeg

(Man.), 1976, p. 21.
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TOTAL 37,0

FIG. 6 Production des principales cultures alimentaires au Canada,
moyenne de 1966 à 1975 (en millions de tonnes).

Source: Canada grains industry statistical handbook, Conseil des grains du Canada, Winnipeg

(Man.), 1976, p. 21.
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Le tableau 2 exclut cependant les reports et les données sur les protéines

végétales en provenance de fruits, de légumes et d'autres cultures spéciales

de moindre importance. Sans tenir compte de celles-ci, deux conclusions

évidentes ressortent de ce tableau:

• Plus de 50% des protéines consommées par les Canadiens sont d'origine

animale.

• Le Canada exporte deux fois plus de protéines qu'il n'en importe et n'en

consomme.

En supposant qu'il n'existe pas de carence protéique au Canada, on
peut avancer que notre production actuelle, ainsi que notre utilisation exces-

sive, pourraient facilement satisfaire les besoins d'une population trois fois

plus grande que la nôtre.

DEGRE POSSIBLE D'AUGMENTATION DE LA
PRODUCTION CANADIENNE DE PROTÉINES
VÉGÉTALES

Dans un document que j'ai présenté récemment à un colloque sur l'ali-

mentation au Canada et dans le monde (Shebeski, 1977), je soulignais que,

grâce à la technologie moderne, les terres agricoles canadiennes pouvaient

produire plus de trois fois les cultures de plein champ actuelles si elles

étaient exploitées au maximum, et qu'elles avaient un potentiel de charge au

moins 10 fois plus grand que celui qu'on exploite présentement.

Bien qu'elles semblent idéalistes, ces estimations pourraient être plus

élevées si un niveau adéquat d'humidité était assuré dans les régions arides

de l'Ouest canadien, et cette possibilité est tout à fait réalisable.

Si le Canada peut au moins tripler sa production de cultures de plein

champ, comme j'en suis convaincu, il est logique de soutenir qu'il peut

également tripler sa production de protéines végétales. Toutefois, il existe

un certain nombre de facteurs qui limitent cette capacité productrice et qui

étaient détaillés dans le document que je mentionnais plus tôt. En quelques

mots, les coûts en capitaux nécessaires à l'exploitation de 20 x 106 ha de

terres cultivables mais pauvres, ainsi que le coût annuel de gestion,

d'engrais et d'autres facteurs de production seraient énormes. Les cultures

produites seraient de quantité modeste, et les bénéfices réalisés seraient mar-

ginaux ou constitueraient même un déficit. Les aliments et les protéines

seraient produits au cœur de l'Amérique du Nord, à des centaines de kilo-

mètres des populations qui en ont besoin, et les aliments, comme tout autre

produit dont les coûts de production sont élevés, devraient être payés.

Pour répondre aux besoins alimentaires et nutritifs croissants des pays

en voie de développement, le Canada contribuerait davantage en fournis-

sant à ces pays les compétences techniques et scientifiques dont ils ont

besoin pour améliorer de façon considérable leur production alimentaire.
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TABLEAU 2 Prod jction et utilisation des protéines au Canada en 1975 (en t)

Protéines Consommation
Produits (%) Production nationale* Importations Exportations

Blé 11,7 1 998 161 225 151 1 433 638

Avoine 13,0 580 658 9 854 36 481

Orge 11,0 1 047 211 304 477 506

Seigle 9,0 47 061 1 186 26 867

Lin 24,0 106 680 14 46 825

Colza 24,0 419 664 163 916

Maïs 8,4 306 171 71 535 58 581 19 704

Soja 36,0 132 269 146 970

Sous-total 4 637 875 308 044 205 551 2 204 937

Porc 11,2 55 396 56 172 5 013 4 556

Bœuf 14,9 148 070 157 788 12 906 3 027

Veau 18,8 10 426 10 437

Agneau 12,2 1 002 3 611 2 471 10

Abats 19,0 11 278 6 727 564 5 124

Sous-total 226 172 234 735 20 954 12 717

Œufs
Volaille

12,9

12,0

39 050

48 784

37 133

52 215

1 061

1 544

938

372

Sous-total 87 834 89 348 2 605 1 310

Fromage 23,0 45 625 43 088 5 078 508

Lait entier évaporé 7,0 6 357 6 381 2

Lait entier concentré 8,1 615 613

Lait entier en poudre 26,4 335 285 50

Lait écrémé en poudre 36,0 67 161 22 615 13 090

Lait entier de consommation 3,5 92 751 92 751

Sous-total 212 844 165 733 5 078 13 650

Total 5 164 725 797 860 234 188 2 232 614

*Par consommation nationale, on entend consommation alimentaire nationale.
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Parallèlement, le Canada doit poursuivre l'accroissement de sa production

végétale pour répondre à la demande et s'assurer un revenu grâce à ses

stocks excédentaires.

Le Canada peut fournir de l'aide technique agricole aux pays en voie de

développement, sans crainte de réduire les ventes de ses excédents de

céréales. Switzer (1977) a élaboré cette question lors d'une conférence de la

SCITEC, en mai dernier, à laquelle il présentait certaines données de Lester

R. Brown sur l'évolution du commerce mondial des céréales que résume la

figure 7.

Ces données démontrent clairement que depuis le milieu des années 30,

les pays qui affichent un certain déficit alimentaire n'ont cessé d'accroître

leur demande en céréales. En 1960, la demande avait presque doublé par

rapport au milieu des années 30; elle triplait en 1970 et a plus que quadruplé

en 1976. Qui plus est, tandis que l'Amérique du Nord ne satisfaisait qu'à

environ 25% de la demande au milieu des années 30, seules l'Amérique du
Nord, l'Australie et la Nouvelle-Zélande étaient des exportateurs nets de

céréales en 1976; l'Amérique du Nord fournissait 94 millions de tonnes de

céréales, soit 92% de la demande. De cette quantité, la contribution cana-

dienne s'élevait à 17 millions de tonnes, ou environ 17% des exportations

mondiales de grains. Il est donc évident que le Canada devient un exporta-

teur de céréales de plus en plus important.

Avant de terminer ce bref tour d'horizon, je tiens à mentionner certains

autres aspects importants. Nous pouvons et nous devons améliorer la quan-

tité et la qualité des protéines de nos cultures actuelles grâce à la génétique

végétale. En réunissant des protéines de différentes espèces végétales, il est

possible de produire des aliments à teneur protéique mieux équilibrée, qu'ils

soient destinés à la consommation humaine ou animale, au marché national

ou à l'étranger. Par exemple, la farine de blé renferme des protéines faibles

en lysine et fortes en methionine, tandis que la farine de pois ou de féverole

de plein champ contient une teneur forte en lysine et faible en methionine.

Grâce à la turboséparation, la fraction protéique de la farine du pois ou de

la féverole peut être accrue d'environ 30 à 70%. Par le mélange de 5% de

cette farine avec 95% de farine de blé, on créerait une farine supérieure,

nutritive et à teneur protéique équilibrée. On pourrait aussi améliorer la

qualité des fourrages et des pâturages des classes 4 à 6, et accroître sensi-

blement la production des ruminants.

Au lieu de relâcher ses efforts comme il le fait actuellement, le Canada
devrait intensifier ses programmes de recherche dans tous les domaines
reliés à la production, à l'entreposage, au transport, à la transformation et à

la mise en marché des cultures.

La contribution canadienne à la résolution des carences protéiques

dans le monde dépendra en grande partie de la priorité qu'il accordera au

progrès agricole et, en particulier, à l'établissement d'une imposante main-

d'œuvre scientifique. Les besoins sont évidents et les possibilités de déve-

loppement immenses.
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ALIMENTS ET RENDEMENT ÉNERGÉTIQUE
(MAÏS CONTRE BLÉ CONTRE HERBES)

N.C. Stoskopf
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Guelph (Ont.)

TOILE DE FOND

Au cours des dernières années, l'intérêt que nous avons porté aux com-
bustibles fossiles en tant que source énergétique nous a fait oublier le prin-

cipe fondamental voulant que les plantes vertes et les cultures soient les

principaux convertisseurs d'énergie solaire et qu'elles ont permis aux res-

sources énergétiques de combustibles fossiles de s'accumuler au fil des

années. De toutes les options qui s'offrent au Canada dans le domaine de la

recherche sur l'énergie, les travaux portant sur la conversion biologique de

l'énergie solaire, grâce à la photosynthèse, et effectués dans le but de pro-

duire de l'énergie pour d'autres fins que celle de l'alimentation sont les

moins dignes de mention. L'objectif premier de l'agriculture a été et sera

toujours la production alimentaire. Les travaux de recherche dans ce

domaine visent à évaluer l'efficacité de la photosynthèse et, au cours des

quelques dernières décennies, les agronomes ont réussi, de façon remar-

quable, à mettre au point des variétés supérieures et beaucoup plus produc-

tives, augmentant ainsi le rendement économique par hectare. Le combus-
tible, employé en grande quantité, a rendu possible la mécanisation de

l'agriculture et nous a libérés de son esclavage. Ainsi, 5°/o de la main-

d'œuvre suffisent à l'alimentation de tous et les autres consacrent tous leurs

efforts à l'amélioration du niveau de vie actuel, déjà très élevé. L'utilisation

de combustibles fossiles est tellement considérable que les observateurs

mettent en doute l'efficacité énergétique de la productivité accrue du secteur

agricole en Amérique du Nord. En effet, certains d'entre eux ont déclaré

que l'agriculture est un utilisateur net plutôt qu'un producteur net

d'énergie. (Odum, 1971).

SITUATION ACTUELLE

Le maïs, convertisseur efficace de la lumière du soleil, peut utiliser quo-

tidiennement environ 3% de l'énergie solaire photosynthétisable en plein

cœur de l'été. La limite supérieure théorique à cette valeur de conversion

varie de 8 à 12%, tout dépendant des longueurs d'ondes et de la période
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considérée. Le taux actuel de conversion à l'échelle nationale dépasse rare-

ment 1% pendant toute une saison verte. Afin d'atteindre ce rendement, il

faut se servir de l'énergie «culturale» pour produire une récolte. Cela com-
prend:

• la main-d'œuvre humaine et animale;

• les combustibles fossiles et lubrifiants pour le fonctionnement du maté-

riel utilisé pour la culture, la récolte, le transport et la transformation

des produits agricoles;

• les combustibles fossiles servant à la fabrication du matériel, à la pro-

duction d'engrais, d'autres produits chimiques et de semences, et à la

construction d'installations nécessaires aux systèmes de production

agricole.

La quantité d'énergie «culturale» exigée pour les productions végétales

varie grandement d'un système à l'autre, c'est-à-dire le degré de mécanisa-

tion ou le niveau de fertilité désiré, ainsi que d'une culture à l'autre, dont le

rendement peut changer, selon la longueur de la période de croissance, de

l'efficacité de la conversion de l'énergie solaire ou la présence de maladies

ou de ravageurs.

MAÏS

Selon les données, une culture de maïs de 8 m 3 /ha en Ontario révèle un
rapport d'efficacité énergétique de 1/4,95, c'est-à-dire que pour chaque
joule d'énergie utilisée pour produire cette culture à la ferme, 4,95 J ont été

produites (Stevenson et Stoskopf, 1974). Ces chiffres englobent tous les

coûts directs et indirects, y compris l'énergie utilisée pour la fabrication des

machines qui dureront probablement au moins 10 ans et ne requerront que
6% en réparations; l'énergie alimentaire consommée par l'opérateur de

machines; l'énergie nécessaire à la fabrication, au transport, à l'épandange

de pesticides, à l'application d'engrais et au séchage artificiel. Les méthodes
utilisées se fondent sur celles du rapport de Pimentel et al., 1973.

Le quotient d'efficacité énergétique (intrants et extrants d'énergie) de

1/4,95 pour le maïs doit tenir compte des points mentionnés ci-dessous.

1. Quatre facteurs d'utilisation d'énergie ont nécessité 84,5% de la con-

sommation d'énergie nécessaire à la production du maïs (tableau 1), à

savoir:

a) engrais azotés, 45,8%;
b) travaux du sol et fonctionnement des machines, 17,8%;
c) séchage artificiel, 10,6%;
d) fabrication et entretien des machines, 10,3%.

2. Si l'on considère la biomasse totale produite sur un hectare, comme
c'est le cas pour l'ensilage du maïs entier, au lieu du rendement écono-

mique des grains seulement, le rapport d'efficacité énergétique

deviendra 1/9,6.
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Si l'on remplace les engrais azotés par du fumier ou des légumineuses

qui peuvent fixer l'azote dans le processus de rotation, le rapport pour

les grains sera de 1 / 10,5 et de 1 / 15,0 pour l'ensilage de maïs.

Le rapport d'efficacité énergétique pour le projet de Syncrude est de

1/8. (Tudor Williams citant Jill Winstanley, Science Centre, Toronto

(Ont.), le 26 octobre 1977).

BLE

Comparativement au maïs, la culture du blé nécessite une moins grande

consommation d'énergie et, bien que le rendement par hectare soit infé-

rieur, son rapport d'efficacité énergétique est de 1 / 5,85 (tableau 2). Un pro-

cessus enzymatique particulier pour le maïs, la canne à sucre et le sorgho

(plantes C-4) permet à ces cultures d'utiliser l'énergie solaire plus efficace-

ment que le soja, le coton, la pomme de terre et les petits grains, y compris

le blé (plantes C-3).

TABLEAU 1 Intrants et extrants d'énerg ie dans la culture du maïs

Intrants d' énergie Pourcentage du
Intrants (MJ/ha) total

Main-d'œuvre 11,4 0,01

Machines 1 953,6 10,3

Carburant pour les travaux du sol 3 364,3 17,8

et le fonctionnement des machines

Engrais 10 003,2 52,9

Azote (112 kg7 ha) 8 668,8 45,8

Phosphore (56 kg /ha 784,3 4,2

Potassium (68 kg/ha) 550,1 2,9

Graines 650,2 3,4

Irrigation

Insecticides 113,5 0,6

Herbicides 113,5 0,6

Séchage 2 002,1 10,6

Électricité 3,5 0,001

Transport 722,4 3,8

Total des intrants 18 937,7 100,0

Extrants d'énergie (à 8 m 3 /ha en supposant 16,7 MJ/kg et 700 kg/m 3
) = 93 520 MJ/ha.

92 960
Par conséquent le rapport extrants /intrants est = = 4,95/1

18 937,7
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TABLEAU 2 Données sur l'efficacité énergétique du blé d'hiver en
Ontario

Intrants Intrants d'énergie (MJ/ha)

Main-d'œuvre (10 h/ha) 11,4

Machines et combustibles 4095,0

Azote (33,6 kg/ha)* 2600,6

Phosphore (29 kg/ha)* 407,6

Potassium (27,5 kg/ha)* 266,3

Graines 650,2

Herbicides 20,6

Électricité 3,1

Transport 361,2

Total des intrants 8416,0

Extrants d'énergie (à 4,5 m 3 /ha) en supposant 14,6 MJ/kg et 750 kg/m 3
)

= 49 275 MJ/ha.

Par conséquent, le rapport extrants /intrants est = _ _ = 5,85/1
8 416

*Ces données moyennes proviennent de l'étude sur les cultures du ministère de l'Agriculture et

de l'Alimentation de l'Ontario, faite en 1969.

La moins grande efficacité des plantes C-3 dépend de leurs taux respi-

ratoires qui augmentent d'une façon marquée au fur et à mesure que s'élè-

vent les températures diurnes, réduisant ainsi le rendement en raison des

pertes respiratoires. On ne peut s'empêcher de se demander ce que serait

l'efficacité des plantes C-3 s'il était possible de réaliser le contrôle fonc-

tionnel de la ribulose diphosphate carboxylase, la seule enzyme différente

des plantes C-4 et C-3. Il existe sans doute des façons de régulariser, chimi-

quement ou génétiquement ou des deux façons à la fois, l'action de cete

enzyme clé. L'insertion du mécanisme à faible photorespiration C-4 dans les

plantes C-3 pourrait faire doubler ou tripler leur rendement. (Zelitch, 1975;

et Wittwer, 1975).

PLANTES FOURRAGÈRES

Comparativement au blé ou au maïs, qui sont des cultures énergé-

tiques, il est plus difficile de calculer le rapport d'efficacité énergétique des

plantes fourragères parce qu'elles sont des cultures protéiques. Cependant,
tout comme le maïs, ces dernières ont un très grand besoin d'engrais azotés

par rapport aux légumineuses fourragères. Celles-ci peuvent produire pen-

dant plusieurs années sans être ressemées, recevoir du fumier au lieu

d'engrais et photosynthétiser l'énergie solaire pendant toute une saison

entière. C'est pourquoi, on s'attend donc à ce qu'elles aient un rapport
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d'efficacité énergétique très élevé. L'azote fixé par les légumineuses est une

source de fertilité pour les autres cultures. Les fourrages et les graminées

peuvent être cultivés dans des terres inappropriées pour d'autres cultures.

Ces terres médiocres peuvent servir à la conversion biologique de l'énergie

solaire qui, à son tour, sera convertie par les animaux en aliments destinés à

la consommation humaine.

Le processus de fixation biologique de l'azote est presque aussi impor-

tant que celui de la photosynthèse. La contribution mondiale de la fixation

de l'azote à la productivité agricole dépasse probablement de quatre à cinq

fois tous les engrais azotés couramment fixés par des moyens chimiques

utilisant des pressions et des températures élevées et de grandes quantités de

combustibles fossiles (Anonyme, 1975). Le concept qui consiste à accroître

la fixation de l'azote dans les légumineuses actuelles ou à provoquer cette

même fixation dans les variétés des graminées non légumineuses pourrait

avoir des répercussions énergétiques très considérables (Dobereiner et Day,

1974; Hardy et Havelka, 1975; et Hardy et al., 1974).

CONCLUSIONS ET PREDICTIONS

Les producteurs canadiens s'inquiètent de plus en plus du coût élevé et

croissant de l'énergie et des facteurs de production alimentaire connexes

comme les engrais et les machines. Voici les éléments dont il faudrait tenir

compte:
• Il faudra continuer de mécaniser l'agriculture si l'on veut produire un

grand nombre d'aliments peu dispendieux. Un retour à l'agriculture

d'antan, soit aux travaux manuels, ou à la mécanisation du début du
siècle n'est pas une solution aux besoins énergétiques élevés à la ferme.

• Bien que la production agricole à la ferme ne représente que de 2 à 2,5%
de la consommation d'énergie totale du Canada, l'énergie nécessaire à la

production alimentaire est si critique et essentielle qu'il faut trouver

d'autres moyens d'assurer la continuation d'une telle production, même
lorsque le prix des combustibles fossiles augmentera à nouveau ou qu'il

sera difficile de s'en procurer.

• La biomasse végétale, provenant des déchets produits à la ferme ou pro-

duite directement pour la consommation de carburant à la ferme et

transformée grâce à la pyrolyse, à l'hydrolyse et à la fermentation

microbienne en des combustibles secs, solides ou gazeux, pourrait être

un apport d'énergie utilisée à la ferme ou être suffisante pour satisfaire

les besoins énergétiques des exploitations agricoles. Comme le but

premier de l'agriculture a été et sera toujours la production alimentaire,

la nature essentielle de l'énergie dans la production alimentaire et la

quantité relativement faible qu'on utilise à la ferme permet de déduire

qu'il serait peut-être possible de réserver un petit espace pour la produc-

tion énergétique. Les sous-produits comme le fumier, le chaume et la

paille pourraient servir à produire du carburant sans pour autant nuire à
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la qualité du produit fini. Une étude sur l'utilisation possible de

l'éthanol produit avec des stocks excédentaires de céréales, dirigée par

l'honorable Otto Lang, a permis de conclure que la moitié de la super-

ficie réservée à la culture du blé canadien serait nécessaire pour produire

la quantité adéquate d'alcool éthylique (10%) à incorporer dans les

approvisionnements nationaux d'essence (Timbers, 1977). Il ne s'agit

pas ici de satisfaire les besoins nationaux. Toutefois, au Brésil, l'éthanol

fait avec de la canne à sucre et de la cassave (manioc) est aussi mélangé à

l'essence.

L'intérêt que l'on porte à la consommation de carburant à la ferme et au

désir d'accroître l'efficacité du secteur agricole est louable. Cela ne

signifie pas cependant qu'il faut cesser de cultiver les plantes non pro-

ductives, si elles répondent à un besoin esthétique de la société et que

celle-ci est prête à débourser un montant raisonnable pour le produit.

Les modifications que l'on apporte afin de conserver l'utilisation de

combustible dans le secteur agricole ou d'augmenter le rapport

d'efficacité énergétique doivent dépendre de facteurs économiques. Il

est évident qu'une efficacité énergétique n'est aucunement avantageuse

si elle entraîne la malnutrition ou la famine. Malheureusement, il existe

peu de données sur l'«élasticité du prix» des aliments par rapport à

l'énergie, c'est-à-dire qu'on ne sait pas quels prix les consommateurs
canadiens ou étrangers sont prêts à payer et, par conséquent, quand il

faudra délaisser les schémas de production énergivores pour se tourner

vers ceux qui nécessitent moins de combustibles fossiles ou quand il

faudra appliquer d'autres méthodes de production de rechange.

Il faut davantage intensifier les recherches qui portent sur les procédés

de conversion biologique de l'énergie solaire permettant d'accroître le

rendement des cultures.
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PRODUCTION ET COMMERCIALISATION
DES LÉGUMES AU CANADA

A. P. Chan*
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Ottawa (Ont.)

INTRODUCTION

Les légumes et les préparations à base de légumes constituent une part

importante du régime alimentaire des Canadiens. Les fruits et les légumes

comptent ensemble pour de 35 à 40% de notre régime alimentaire en termes

de kilogrammes par habitant et, si l'on excepte les pommes de terre, ce

pourcentage ne cesse de croître. Entre 1964 et 1974, la consommation de

légumes frais par habitant a augmenté de 13,6% (jusqu'à environ 54 kg). La
consommation de pommes de terre a pour sa part baissé de 3,2% (jusqu'à

environ 69 kg). La figure 1 illustre bien la complexité du système de produc-

tion et de commercialisation des légumes au Canada.

LEGUMES FRAIS

Cette catégorie comprend une gamme extrêmement vaste de produits

cultivés dans l'ensemble du pays dans des sols minéraux et noirs de même
qu'en milieu à ambiance contrôlée (serres). La production de légumes des-

tinés au marché en frais se fait généralement aux environs des grands centres

de population bien que certaines productions, comme la laitue en pomme
cultivée en terre noire et les légumes d'entreposage tels les pommes de terre,

les crucifères, les carottes et les rutabagas, soient expédiés sur les marchés

éloignés.

Le tableau 1 révèle l'importance de la production de légumes à la ferme

en 1974 et 1975. Les légumes frais, y compris les pommes de terre, ont tota-

lisé plus de 468 millions de dollars en 1975. Bien que cela semble un montant
très important, le tableau 2 montre que nous importons encore une grande

quantité de légumes à l'exception des pommes de terre. De fait, en 1974,

nous étions un importateur net de légumes, (184,6 millions de dollars). Le
tableau 1 ne comprend pas les ventes effectuées dans les éventaires routiers

et à la ferme car ces données sont très difficiles à obtenir. On ne doit pas

déduire d'après le tableau 2 que notre balance commerciale à ce chapitre

peut être équilibrée complètement, car une importante part de cette compo-
sante comprend des produits importés hors-saison.

*Décédé en janvier 1981.
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TABLEAU 1 Valeur de la production à la ferme de légumes mis en
marché (en milliers de dollars)

1974 1975

Asperges

Haricots

Betteraves

Chou
Brocoli

Choux de Bruxelles

Carottes

Chou-fleur

Céleri

Maïs

Concombres
Laitue

Oignons

Panais

Pois verts

Rutabagas

Épinards

Tomates
Champignons

Concombres de serre

Tomates de serre

Pommes de terre

2 502 2 810

6 752 7 696

1 589 1 644

6 949 9 179
— 555
— 789

14 283 12 798

3 876 5 245

2 488 3 823

16 084 21 276

8 298 10 876

5 777 6 145

12 769 17 407

543 647

14 765 18 211

8 262 8 121

657 535

32 520 42 468

22 109 28 067

160 223 198 292

4 867 5 974

10 979 14 716

152 147 249 242

328 216 468 244

Source: Statistique Canada.
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TABLEAU 2 Importations et exportations de légumes canadiens de 1966 à

1974 (en millions de dollars)

1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

Exportations

Légumes et prépara-

tions à base de

légumes 39,7 48,2 44,6 50,4 51,7 42,5 54,3 73,3 76,7

Indice* 1966 = 100 46,4 41,6 45,0 43,8 35,2 43,0 53,7 52,3

Importations

Tomates fraîches 19,2 18,5 23,2 22,4 23,5 26,8 28,3 33,0 37,2

Autres légumes frais 56,2 56,2 63,4 68,3 72,1 74,0 86,2 117,5 126,5

Autres légumes et

préparations à base

de légumes 25,1 29,9 29,7 31,3 32,3 35,5 45,2 60,5 97,6

Total: légumes et

préparations

Indice 1966 = 100

100,5 104,6

100,6

116,3

108,4

122,0

108,9

127,9

109,1

136,3

113,1

157,7

124,8

210,0

153,9

261,3

178,3

Chiffre commercial net

Indice 1966 = 100

-60,8 -56,4

-54,2

-71,7

-66,8

-71,6

-63,9

-76,2

-65,3

-93,8

-77,9

-103,4

-81,8

-136,7

-100,2

-184,6

-126,0

Source: Statistique Canada, 62-224.

*Indice implicite des prix, Statistique Canada, 11-003E.

La production de tomates et de concombres de serre constitue un
élément important et se fait principalement dans le sud-ouest de l'Ontario et

en Colombie-Britannique. Cette production exige des investissements

importants et la saison de production et de mise en marché est courte. Le
coût croissant des diverses sources d'énergie s'avère le plus grave problème

auquel doivent faire face habituellement les serristes.

Au chapitre de la production, les principaux problèmes sont la main-

d'œuvre, la lutte contre les ravageurs et le coût élevé des facteurs de produc-

tion. La très grande diversité des légumes produits et les nouvelles restric-

tions en matière d'emploi de produits chimiques rendent difficiles la pour-

suite d'une lutte efficace contre les mauvaises herbes. Afin de prévenir tout

accroissement supplémentaire des coûts de production, il faut mécaniser

davantage les opérations de récolte et trouver des herbicides plus efficaces.

En raison de la très courte saison de production et de mise en marché au

Canada, il importe d'allonger cette saison sur le plan économique en

mettant au point et en adoptant de nouveaux équipements technologiques.

Il faut insister sur l'autosuffisance. Certains équipements technologiques

nécessaires sont déjà disponibles, mais la motivation pour les adopter n'y

est pas toujours.

Il existe un bon nombre de possibilités d'étendre le marché des légumes

frais. Les éventaires routiers et les étals à la ferme sont d'importants

établissements qui sont généralement bien acceptés par le consommateur.
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Cependant, dans les établissements traditionnels de mise en marché en vrac,

le consommateur canadien tend à considérer les légumes canadiens comme
étant inférieurs aux légumes importés, situation résultant d'un contrôle

inadéquat de la qualité. Voilà pourquoi il faut mettre en place un meilleur

système de contrôle de la qualité et adopter de nouvelles méthodes plus

agressives de mise en marché des légumes canadiens. En outre, il est néces-

saire d'établir une meilleure coordination par le biais d'une organisation du
marché.

Il existe de bonnes possibilités d'étendre le marché intérieur des

légumes canadiens tels les pommes de terre, les carottes, les crucifères et les

oignons. Il semble possible d'accroître les ventes de rutabagas, de carottes et

de pommes de terre de semence sur les marchés étrangers. Ce dernier légume

a déjà connu des succès sur les marchés internationaux, cependant, les pro-

ducteurs canadiens n'offrent que des pommes de terre de semence blanches

et bon nombre d'importateurs exigent des variétés jaunes. Nos marchés

pourront s'accroître sensiblement dès que les producteurs seront en mesure
d'offrir des pommes de terre de semence à chair jaune.

LEGUMES DE TRANSFORMATION

Cette catégorie comprend le maïs sucré, les pois verts, les haricots

mange-tout, les carottes, les oignons, les asperges, le brocoli, le chou-fleur,

le chou, les cornichons (concombres à mariner), les rutabagas, les tomates

et les champignons. Le tableau 3 nous donne les chiffres de leur valeur à la

ferme en 1975.

TABLEAU 3 Valeur de la production à la ferme des légumes de
transformation en 1975 (en milliers de dollars)

1975

Haricots

Maïs

Pois verts

Tomates
Asperges

Betteraves

Brocoli

Choux de Bruxelles

Carottes

Chou-fleur

Concombres

5 930

14 927

18 211

31 361

1 516

804

555

789

1 286

806

8 934

85 119
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Maïs sucré, pois verts et haricots mange-tout

En raison de leur capacité d'adaptation à une vaste gamme de condi-

tions de croissance, la production de ces cultures de transformation se

répartit dans tout le pays, mais la plus forte concentration se retrouve dans

le sud-ouest de l'Ontario. La production se fait en majeure partie à forfait.

Les opérations de récolte sont généralement bien mécanisées et demandent
par conséquent des investissements importants. Toutefois, la transforma-

tion exige beaucoup de main-d'œuvre. Il est bon de souligner cependant

qu'il existe de graves problèmes de disponibilité de main-d'œuvre qualifiée.

La production connaît de fortes fluctuations en raison surtout de l'ins-

tabilité des conditions météorologiques. De plus, la technologie de produc-

tion et les méthodes de gestion ne sont pas entièrement à jour, contribuant

ainsi à faire fluctuer la production. Par exemple, on utilise très peu l'irriga-

tion des sols afin d'amenuiser les écarts de rendement. Les exigences au

chapitre des sols et du climat ne sont pas aussi strictes que pour bon nombre
d'autres cultures horticoles et c'est pourquoi il existe de nombreuses régions

dont le potentiel reste ignoré.

La tendance actuelle en matière de transformation laisse voir un
accroissement de la congélation. La transformation se caractérise par un
grand nombre de petits établissements et ce, à cause de leur accessibilité. À
l'heure actuelle, il existe une surcapacité de production dans certaines

régions; on n'y utilise qu'environ 60% de toutes les installations disponi-

bles. Par contre, une ou deux nouvelles régions de production souffrent

d'une pénurie d'installations de transformation.

Le maïs sucré, les pois verts et les haricots mange-tout transformés

occupent une position concurrentielle relativement bonne. Il existe certaines

possibilités d'exportation, particulièrement de produits congelés; toutefois,

celles-ci ne pourront se concrétiser tant que les contraintes protectionnistes

sans cesse croissantes en vigueur sur les marchés étrangers ne se seront pas

atténuées. Par ailleurs, au pays il n'y a pas de problème. Le Canada est

largement autosuffisant pour ce qui est de ces produits.

Champignons

La production des champignons est une activité hautement spécialisée.

On ne compte que 134 producteurs situés principalement en Ontario, au

Québec et en Colombie-Britannique. Cette culture exige généralement une

main-d'œuvre importante. Pour cette raison, les producteurs étrangers de

champignons transformés livrent une farouche concurrence aux produc-

teurs locaux, car la main-d'œuvre est beaucoup moins chère à l'étranger.

Au Canada, les producteurs ont délaissé la culture de transformation pour

se concentrer surtout sur le marché en frais. Un certain nombre de transfor-

mateurs, dont bon nombre sont aussi d'importants producteurs, importent

et distribuent des champignons transformés étrangers.

80



Les toutes dernières découvertes technologiques sur le plan des

méthodes de gestion permettent aux grands producteurs de champignons de

mécaniser leur exploitation et d'améliorer leurs conditions de travail. Cette

situation pourrait modifier les règles du marché et réduire la concurrence

des producteurs étrangers. On signale que trois importantes exploitations

américaines projettent d'étendre leurs activités sur le marché en frais. À
moins que les producteurs canadiens n'adoptent une technologie nouvelle,

ils devront affronter une concurrence accrue de la part des producteurs

étrangers sur le marché en frais.

Actuellement, on ne fait que très peu de recherches au Canada sur les

champignons et pas du tout sur la mécanisation et les méthodes de gestion.

Asperges

La production des asperges de transformation se fait surtout en

Colombie-Britannique et en Ontario. Elle exige beaucoup de main-d'œuvre
et fait peu appel à la mécanisation au Canada. La production totale s'est

accrue à un rythme plutôt lent en raison surtout de l'accroissement du
nombre de régions productrices et de la diminution des rendements dans les

zones de production bien établies. Les intempéries provoquent chaque
année certaines fluctuations de production, mais la baisse soutenue des ren-

dements est attribuable surtout aux maladies (flétrissure fusarienne en

Ontario et en Colombie-Britannique) et à l'absence de variétés adéquates en

Ontario. Les recherches menées à ce jour n'ont pas encore permis de mettre

au point une variété résistante à la flétrissure et adaptée aux conditions cli-

matiques canadiennes. Il faut créer de nouvelles variétés afin de remplacer

les variétés californiennes inadéquates, cultivées présentement dans l'Est

canadien. Cependant, un des grands désavantages d'une telle mesure est le

risque que les producteurs doivent encourir en repiquant de nouveaux
plants, car l'asperge doit croître pendant 3 ans avant d'être récoltée.

La transformation des asperges connaît passablement de succès, mais

l'instabilité des approvisionnements intérieurs constitue une contrainte. On
signale un accroissement des importations d'asperges fraîches destinées à la

transformation. Les asperges transformées qui proviennent de Taiwan sont

le principal concurrent auquel doivent faire face les transformateurs cana-

diens, bien que les exportations d'asperges canadiennes transformées conti-

nuent d'être supérieures à nos importations.

Crucifères

Parmi cette catégorie on compte les choux de Bruxelles, le brocoli, le

chou-fleur et le chou. On cultive les crucifères dans toutes les provinces mais

elles sont bien adaptées au temps frais et à la courte saison de croissance des

Maritimes et de certaines parties de la Colombie-Britannique. La culture à

forfait de crucifères de transformation est répandue.
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Les crucifères, plus particulièrement les choux, peuvent être entreposées

pendant des périodes relativement longues. D'importantes recherches ont

permis de mettre au point la technologie nécessaire au maintien d'une qua-

lité excellente pendant de longues périodes. Le marché du chou offre des

possibilités d'expansion exceptionnelles. Les établissements de restauration-

minute utilisent chaque année d'abondantes quantités de choux frais dans la

préparation de salades de chou. Il existe de bonnes possibilités d'expansion

sur le marché en frais où le chou importé occupe présentement une place

prépondérante. Il existe aussi certaines possibilités au chapitre de la trans-

formation du chou tout au long de l'année; les variétés et les techniques

d'entreposage nécessaires afin d'assurer les choux verts de qualité

acceptable sur les marchés sont là; toutefois, les producteurs n'ont pas

encore répondu à cette demande potentielle. Il en va de même pour les

autres crucifères.

Les producteurs ont besoin de meilleures associations de commerciali-

sation et doivent démontrer plus d'agressivité afin de tirer profit des possi-

bilités qui s'offrent à eux. Il existe présentement un programme de l'État

visant à aider les producteurs à construire des installations d'entreposage;

toutefois, ce programme n'a pas encore été exploité à fond.

La mécanisation est un élément clé de l'avenir de ces cultures et un
domaine prioritaire pour des recherches plus poussées. Cependant,

l'accroissement de la mécanisation comporte deux aspects: l'élaboration de

nouvelles machines et la création de variétés de légumes qui présentent les

caractéristiques nécessaires à une mécanisation accrue.

Oignons et carottes

On cultive les oignons et les carottes dans toutes les régions du pays

mais plus spécialement dans les zones de terre noire. Il existe de bonnes

possibilités d'accroître cette production.

Présentement, les oignons ne constituent pas une culture de transfor-

mation importante au Canada, mais elle pourrait bien se développer éven-

tuellement. La préparation de rondelles d'oignons au Canada dépend large-

ment des importations. Les oignons canadiens pourraient remplacer ces

légumes importés. En outre, il existe certaines possibilités de mettre sur pied

une industrie de déshydratation.

La transformation des carottes est dispersée dans l'ensemble du pays.

Les plus importantes activités sont la mise en conserve et la congélation en

tranches et en cubes, et la tendance va vers les produits congelés. Les impor-

tations de carottes transformées augmentent vite même si cette culture est

bien adaptée aux conditions climatiques canadiennes. Un nouveau produit,

les mini-carottes, voit sa popularité grandir dans le secteur des hôtels, res-

taurants et institutions. Des recherches sont présentement en cours au

Canada afin de produire des mini-carottes et il semble qu'il soit possible de

le faire.
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Cornichons

La transformation des cornichons (concombres à mariner) se fait dans

divers points disséminés dans l'ensemble du pays mais la plus grande con-

centration se retrouve dans le sud de l'Ontario. Les principaux problèmes

sont la main-d'œuvre et l'absence de mécanisation.

Rutabagas

Bien qu'on ne le considère pas comme une importante culture de trans-

formation, le rutabaga congelé en cubes en est maintenant au stade de l'éla-

boration et semble offrir de bonnes possibilités. Il importe maintenant de

s'attaquer de façon intensive au développement du marché afin de concré-

tiser ses possibilités. Le Canada est un exportateur de rutabagas frais et

effectue des ventes soutenues aux États-Unis.

Tomates

La transformation des tomates est centralisée dans l'est et le sud de

l'Ontario. Dans l'Est ontarien, on produit surtout du jus et des tomates en

conserve tandis que dans le Sud, on prépare la pâte de tomate et la sauce

tomate. Présentement les principaux concurrents sont la pâte de tomate

importée d'Espagne et du Portugal et les tomates en conserve qui pro-

viennent de Taiwan, cependant les produits importés de Taiwan sont soumis

à une surtaxe.

Les principales contraintes qui entravent un accroissement de la pro-

duction sont l'absence de mécanisation, provoquée en partie par les intem-

péries du climat canadien, et une adaptation inadéquate aux conditions

climatiques canadiennes.

TENDANCES

La demande mondiale pour les légumes et les préparations à base de

légumes va continuer de croître en même temps que le souci d'une meilleure

nutrition. À mesure que les conditions économiques s'améliorent dans les

pays en voie de développement, les régimes alimentaires tendront à se diver-

sifier.

Les installations de transformation des produits horticoles conti-

nueront de s'accroître dans les pays en voie de développement au fur et à

mesure que les devises étrangères deviendront disponibles. Les multina-

tionales d'alimentation continueront de mettre en place des établissements

de transformation dans d'autres pays, particulièrement là où le climat est

favorable et la main-d'œuvre bon marché.
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Le Canada peut être concurrentiel au chapitre des importations de

légumes qui exigent des températures relativement fraîches. Pour ce qui est

des autres légumes, il s'agit d'un véritable défi que de tenter de concurrencer

les légumes importés pour une plus large part du marché canadien. Un cer-

tain nombre de mesures doivent être prises. Des barrières tarifaires plus

efficaces doivent être mises en vigueur. Les recommandations de la Com-
mission du tarif seront très utiles car le Canada dispose de très peu de pro-

tection. Il faudra de temps à autre adopter des mesures protectionnistes

supplémentaires à l'égard des importations de légumes à bas prix. L'aide

gouvernementale, sous forme de versements de stabilisation des prix agri-

coles, est utile mais ne constitue pas une solution efficace à long terme.

Un système de transport plus fiable est essentiel à la commercialisation

des produits périssables. Si l'on veut établir un secteur des légumes viable au
Canada, il faudra réduire les coûts de transport et fournir des équipements

adéquats tels des wagons réfrigérés.

Les associations de commercialisation peuvent être améliorées grâce à

une coordination plus efficace des efforts. Certains offices provinciaux de

commercialisation effectuent du bon travail, mais d'autres devront être

mieux organisés sur les marchés intérieurs et extérieurs.

Il faudra mécaniser encore plus afin de compenser le problème de

pénurie de main-d'œuvre à bon marché. Ce mouvement s'opposera aux

efforts qui visent à réduire le chômage et à économiser l'énergie, mais un
système viable de production de légumes ne peut survivre sans une mécani-

sation accrue.

Cet accroissement de la mécanisation ne peut se concrétiser que par une
augmentation des investissements et des recherches soutenues afin d'amé-
liorer la machinerie. Par exemple, une récolteuse sélective efficace pour les

asperges permettrait de rendre productives un plus grand nombre de

régions. Il faut aussi mener des recherches afin de réduire le taux de résidus

de pesticides, autant pour des raisons monétaires que pour des raisons de

protection du milieu. Cependant, de meilleures machines n'entraîneront pas

seules un plus grand recours à la mécanisation; de nouvelles variétés

adaptées à une récolte unique s'imposent.

En résumé, la production et la commercialisation des légumes pourront

être plus concurrentielles si les gouvernements, la profession et les orga-

nismes de recherche travaillent de concert à résoudre les problèmes
existants.
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PRODUCTIVITE

J.W. Morrison

Direction générale de la recherche

Agriculture Canada
Ottawa (Ont.)

INTRODUCTION

La productivité comporte d'innombrables facettes mais j'essayerai ici

de les grouper en six grands domaines: choix des cultures; amélioration des

variétés; techniques agronomiques; utilisation judicieuse des engrais et des

pesticides; et systèmes appropriés de financement.

L'agriculture, c'est-à-dire la production alimentaire, est une entreprise

aléatoire. Dans les conditions normales de culture sèche, les rendements

obtenus peuvent varier grandement selon le temps: il peut y avoir soit abon-

dance, soit famine. Gel, sécheresse, excès d'eau, parasites et maladies sont

autant de facteurs qui contribuent à rendre improductives les terres les plus

fertiles. À mesure que les conditions de végétation deviennent plus margi-

nales, les fluctuations de la production s'amplifient et il faut faire de grands

efforts pour les amoindrir. Même l'irrigation ne supprime pas les grands

écarts de rendements d'une année à l'autre ou d'une culture à l'autre. Que
peut-on faire alors pour obtenir une production optimum? Beaucoup et, en

fait, de plus en plus au fur et à mesure que progresse la technologie. J'espère

vous convaincre ici que la productivité des cultures alimentaires n'a pas

encore atteint son sommet et je ne crois pas qu'elle le fasse d'ici la fin du
20e siècle.

CHOIX DES CULTURES

Bien que toutes les cultures puissent se diviser en différentes catégories

(tropicales ou tempérées), nous remarquons aujourd'hui que bon nombre
de pays produisent ou essaient de produire des cultures qui ne conviennent

pas réellement à leur climat. Si les cultures peuvent s'adapter à des climats

étrangers, le nouvel environnement peut aussi provoquer la croissance luxu-

riante des mauvaises herbes ou héberger des parasites ou encore être un

excellent foyer de maladies. Les Brésiliens font la culture du blé sous un
régime de pluies abondantes et de forte humidité. À l'approche de la

récolte, les maladies se font si dévastatrices qu'une bonne partie des rende-

ments est anéantie.
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Il y a quelque 60 ou 70 ans, la charrue ouvrait la prairie du triangle de

Palliser au Canada. Dans bien des cas, ce fut une erreur, comme on l'a

appris par la suite. La culture qui convient le mieux à la quasi-totalité de la

prairie à herbe courte est l'herbe, pas le blé; et les années 30 nous ont fait

payer notre erreur. Il faut se rappeler que l'Ouest canadien est soumis à un
régime de végétation très dur à cause de la courte période de croissance.

Les plantes fourragères sont celles qui conviennent le mieux à la plu-

part des terres canadiennes à cause des sécheresses périodiques et des risques

de gel. D'autre part, ces cultures appellent l'élevage, ce qui n'est pas tou-

jours possible, économiquement parlant.

L'agriculture mixte? L'agriculteur de subsistance est devenu un ana-

chronisme au Canada. Son choix de cultures a été remplacé par différents

genres de cultures qui sont exportées dans le but de fournir au Canada les

devises dont il a besoin. La construction des chemins de fer a déclenché ce

courant il y a environ 90 ans, mais il semble que le transport à partir du
centre du pays laisse à désirer. Et que penser des cultures résistantes à la

sécheresse qui fournissent à l'agriculture une certaine souplesse? Par temps

sec, le sorgho est préférable au maïs; le seigle d'automne à l'orge du prin-

temps, etc.; mais ces substitutions ne peuvent pas se faire dans toutes les

régions du monde.
Ce qu'il faut retenir ici, c'est que, dans notre système démocratique,

chaque agriculteur est considéré maître de sa propre «usine» d'aliments.

C'est lui qui choisit les cultures qu'il veut produire même si son choix n'est

pas toujours le meilleur. Bon nombre de nations qui essaient en vain de

devenir autosuffisantes en blé n'envisageraient jamais de fabriquer des

radios ou des automobiles, même si ce genre d'industrie pouvait leur réussir

davantage.

Le choix d'une culture vraiment adaptée à une région peut améliorer la

productivité. Il faudra sans doute sur le plan national peser la rentabilité de

cette culture. Néanmoins, si nous désirons vraiment relever nos rendements,

ce choix est indispensable.

AMELIORATION DES VARIÉTÉS

Quelle importance les variétés améliorées ont-elles sur la production et

la productivité? On a beaucoup parlé de la révolution verte et nous connais-

sons tous bien ses répercussions. Les nouvelles variétés ont un rendement

beaucoup plus élevé en vertu des combinaisons de gènes réunissant la pro-

ductivité, la résistance aux maladies et à la verse, ce qui permet une utilisa-

tion plus considérable d'engrais. C'est à l'équipe de recherche de la fonda-

tion Rockefeller du Mexique que l'on doit les progrès spectaculaires des

années 60 avec la création de Pitic, blé à forte production qui possède l'aire

d'adaptation la plus vaste. Il existe aussi bien d'autres variétés dans cette

catégorie des blés à paille courte. Norman Borlaug a mérité à juste titre le

Prix de la paix pour son travail inlassable mais il ne faut pas oublier les

nombreux autres qui ont mis au point de nouvelles variétés.
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On peut dire sans risque de se tromper que les équipes de chercheurs

canadiens les plus productives ont été nos équipes d'amélioration qui, au fil

des années, ont mis au point des variétés résistantes à la rouille de la feuille

et de la tige pratiquement aussi vite qu'apparaissaient les mutations de

l'organisme. La rouille n'est pas un facteur limitant chaque année, mais si

les épidémies sont très graves, elle peut couper notre productivité de moitié.

Un Canadien, Sir Charles Saunders, a produit une variété de blé qui a

eu des répercussions des plus importantes sur la productivité. Le blé

Marquis, qu'il a créé en 1904, est le blé qui a «colonisé» l'Ouest. Sans sa

précocité et sa haute qualité boulangère, le Canada ne serait jamais devenu

un exportateur mondial de blé de printemps. L'ancienne variété Red Fife

mûrissait une semaine plus tard et sa culture comportait des risques consi-

dérables.

Les Canadiens ont toute raison d'être fiers de l'orge Conquest. Son
adaptation très répandue, sa résistance à la verse, son rendement et ses qua-

lités brassicoles ont valu des millions de dollars aux agriculteurs de l'Ouest.

N'oublions pas le soja Harosoy, le colza Tower, le blé Selkirk, l'avoine

Garry, la pomme Macintosh et bien d'autres encore.

Certaines variétés particulières à rendement élevé sont demeurées en

usage même si elles ont été mises au point il y a près de 100 ans. Je pense ici

aux variétés de pommes de terre Irish Cobbler, Green Mountain et Netted

Gem de Burbank. À l'opposé, les hybrides de maïs peuvent ne durer que

3 ans avant de devenir désuets et de céder la place à des hybrides simples ou
à trois voies.

Il existe encore d'énormes possibilités inexploitées dans le domaine de

l'amélioration des végétaux, autant pour les cultures autofécondées que

pour celles à pollinisation croisée, où la vigueur hybride vient apporter un
surcroît de productivité. Comme le génie génétique fait l'objet d'un autre

document, je n'en dirai pas davantage ici.

TECHNIQUES AGRONOMIQUES

Les techniques agronomiques comprennent toutes les opérations cultu-

rales: préparation du sol, ensemencement, récolte et mise en état du sol pour

la prochaine culture. Elles englobent aussi les assolements, les pratiques cul-

turales et la gestion, bien que j'ai préféré exclure ici la lutte contre les para-

sites sur laquelle je reviendrai plus loin.

Sauf quand les cultures sont détruites par les ravageurs, les bonnes pra-

tiques agronomiques plus que toutes autres techniques comptent davantage

pour la productivité. Cette constatation vaut autant dans des conditions de

culture primitives que dans les pays développés. Les conditions des Prairies

nous en donnent un exemple. Dans les années 30, il fallait un mois à un agri-

culteur pour faire ses semailles à l'aide de chevaux. Aujourd'hui, l'opéra-

tion se fait facilement en une semaine. En tirant parti des pluies opportunes,

on obtient de meilleures récoltes.
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Si l'on me demandait s'il est possible que nous ayons à nouveau les

conditions des tempêtes de terre des années 30, je répondrai que non
puisque nous disposons aujourd'hui du matériel qui nous permet d'enterrer

les graines assez profondément pour qu'elles atteignent la couche humide,

de travailler le sol, de détruire les mauvaises herbes et d'enrayer l'érosion

éolienne. Les pays en voie de développement continueront encore à épuiser

leur sol par une exploitation abusive, mais lorsque l'agriculture occupera

une place plus importante sur le plan national il faudra réévaluer toute la

question de l'utilisation des terres.

Les systèmes culturaux à deux récoltes (par année) et les cultures inter-

calaires se pratiquent dans plusieurs régions du monde où les aliments sont

rares. En Chine, on plante le soja en association avec le blé ou le maïs, ce

qui permet d'obtenir de meilleurs rendements qu'en culture simple. Par

contre, les agriculteurs de l'Ouest canadien utilisent l'assolement grain-

jachère-grain afin de conserver l'humidité et d'obtenir une bonne récolte.

Bien que certains industriels vendent des instruments agricoles dans le

monde entier, il existe aussi d'autres entreprises plus modestes formées par

des agriculteurs, qui s'adressent aux besoins régionaux. Il est fascinant de

lire dans les revues scientifiques toutes les innovations qui sont nées de ce

dernier groupe. Les Canadiens sont justement fiers du soc «Noble» qui est

utilisé sur différents sols.

Les méthodes modernes de récolte, bien que plus efficaces que le fléau,

sont encore loin d'être parfaites. Des pertes s'élevant jusqu'à 5% conti-

nuent de se produire en partie à cause de la vitesse du travail. J'aimerais ici

dire un mot de la paille. On parle beaucoup de l'utilisation de la biomasse

pour la production d'énergie. Moi, j'estime qu'un bon agriculteur doit resti-

tuer à sa terre autant de paille qu'il le peut afin de garder le niveau de

matière organique aussi élevé que possible pour assurer la rentabilité de ses

prochaines cultures.

Beaucoup de livres traitent de l'utilisation de l'eau dans le secteur agri-

cole et c'est un sujet dont on ne peut exagérer l'importance. C'est elle qui

fait verdir les déserts et multiplie le rendement au centuple. Là où elle est

disponible, nous nous devons de l'utiliser pour améliorer le rendement de

nos cultures. Peut-être avez-vous vu les périmètres irrigués de la Californie,

de l'Espagne, de l'Inde ou de l'Alberta. Je pense à un endroit en Alberta où
d'un côté de la route il est possible grâce à l'irrigation d'avoir un rendement

de blé de 2,5 m 3
. De l'autre côté, il faut 12 ha pour nourrir une seule vache.

Pourtant, dans bien des régions du monde, une irrigation mal conduite

a altéré la terre et l'a transformée en désert salin. De bonnes techniques de

gestion peuvent préserver la terre ou la remettre en valeur. Dans l'Obregon

au Mexique, la terre doit être submergée tous les 7 ans afin d'éliminer les

sels. Une partie de cette eau vient du Colorado, qui alimente aussi sept péri-

mètres d'irrigation et d'autres exploitations le long de son cours sinueux à

travers les États-Unis et le Mexique. Sa salinité s'accroît au fur et à mesure
qu'elle se dirige vers le Sud. Pourtant, elle arrose la Imperial Valley, dont le

nom est synonyme de productivité.

Les techniques agronomiques peuvent accroître le rendement des cul-

tures. Mais, pour ce faire, la technologie doit être bien au point et transmise
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aux agriculteurs qui sont en mesure de l'utiliser. Le projet d'aridoculture

Canada-Inde montre que de bonnes techniques peuvent aider la production
indienne. Mais la technique doit pouvoir s'appliquer à de petites superficies

et pas seulement à de grandes étendues comme celles qui sont cultivées en
Saskatchewan ou au Montana.

EMPLOI DES ENGRAIS

On estime qu'une fumure équilibrée de 40 à 70 kg /ha (N-P-K) suffit

pour augmenter la production de 50%. C'est bien sûr une estimation

moyenne qui s'applique à tous les genres de sol et de climat. Mais il est

évident que plus on dispose d'eau, plus on peut utiliser d'engrais. Par

exemple, par année sèche, sur les sols bruns de nos Prairies, la fumure doit

se faire modérément sinon les éléments fertilisants seront encore intacts en

août. Par contre, un producteur de maïs en Ontario utilise sans hésitation

une grande quantité d'engrais.

Les engrais sont tout aussi importants que l'eau. À moins de restituer

au sol les éléments nutritifs que les cultures ont exportés, la productivité

s'en trouvera réduite. Les trois principaux éléments que l'on doit toujours

retrouver sont l'azote, le phosphore et le potassium. La plupart des sols de

l'Ouest canadien contiennent assez de potassium.

Les éléments mineurs comme le cuivre, le zinc et le bore manquent sou-

vent dans certains sols. Il faut donc en apporter au sol pour certaines cul-

tures. En général, leur absence se répercute davantage sur la qualité que sur

la quantité.

Un autre facteur important qui limite fréquemment la production est le

degré d'acidité ou d'alcalinité du sol. Dans les sols à pH bas (acides), la toxi-

cité de l'aluminium représente ordinairement un problème. Les sols de l'Est

canadien et, en fait la plupart des sols sous climat pluvieux, sont acides. Le
remède à ces problèmes est le chaulage, sans quoi la production serait très

faible. Il est intéressant de remarquer que la plupart des pays ont des lois qui

encouragent la distribution de chaux aux agriculteurs.

Je dois dire ici un mot sur les légumineuses qui ont le pouvoir de fixer

l'azote de l'air et d'en faire bénéficier les plantes. Il s'est fait beaucoup de

recherches sur ce mécanisme et nous en savons déjà beaucoup. Il y a toute-

fois un facteur limitant qui tient au fait que les bactéries ont besoin d'une

source d'énergie pour fixer l'azote. De plus, l'azote produit par les légumi-

neuses n'est souvent pas bien utilisé. Il faudra s'attarder davantage au cycle

complet d'utilisation et de recyclage. Il semblerait que des bactéries puissent

produire de l'azote même si elles ne sont pas associées avec des légumi-

neuses. Ces cas sont cependant rares et dépendent de bien des facteurs.

Les engrais sont un élément important de la productivité et leur emploi

déterminera le succès des récoltes à venir. On doit considérer ces produits

comme une de nos ressources nationales et trouver par conséquent une

façon d'en maintenir un approvisionnement adéquat.
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EMPLOI DES PESTICIDES

Au chapitre des techniques agronomiques, je mentionnais que la lutte

contre les parasites méritait une attention particulière. L'autre jour, j'ai lu

qu'aux États-Unis plus de 30 millions d'hectares servent à faire pousser des

mauvaises herbes, nourrir les insectes et provoquer des foyers de maladies.

Des études faites au Canada établissent à quelque 300 millions de dollars

nos pertes annuelles dues à la seule folle avoine. Une pomme Delicious saine

vaut 30 cents, la présence d'une seule petite larve en abaisse la valeur à

3 cents.

Les mauvaises herbes prennent leur part en disputant aux cultures

l'humidité, les éléments nutritifs et, dans quelques cas, la lumière et

l'énergie. Pour les cultures de grande valeur économique, on peut les

enlever manuellement mais aujourd'hui, les herbicides et les hormones sont

universellement employés. Dans le cas de certaines cultures et espèces de

mauvaises herbes, les recherches ont été fructueuses; pour d'autres cultures

et certaines variétés de mauvaises herbes particulièrement tenaces, la lutte

est loin d'être terminée. Le maïs est un exemple de la possibilité de

désherbage par les moyens culturaux et chimiques.

On peut conclure sans risque d'erreur que l'utilisation des produits

phytopharmaceutiques va demeurer un élément important de la production.

Les insectes terricoles et aériens nuisent à la croissance et à la qualité des

plantes; bien qu'ils obéissent normalement à certains cycles de population,

il arrive qu'ils se multiplient rapidement et causent des calamités. Il y a

beaucoup de cultures qui ne produiraient pas, sans 2 ou 3 voire même de 10

à 15 pulvérisations d'insecticides. Les ravages des parasites sont plus graves

dans les régions tropicales que dans les zones tempérées, où ils se heurtent à

certains mécanismes naturels de lutte.

Le défaut des insecticides c'est qu'ils sont toxiques pour les animaux à

sang chaud et donc qu'ils sont un danger pour l'homme s'ils ne sont pas

utilisés à bon escient. En outre, les produits chimiques détruisent eux-

mêmes leur efficacité en tuant aussi les ennemis et les parasites naturels qui

maîtrisent les populations d'insectes. L'idéal serait de sélectionner des

variétés culturales qui peuvent résister aux insectes; mais pour beaucoup de

cultures cela n'est pas encore une solution réalisable, bien que les résultats

aient été fructueux dans certains cas, notamment dans la lutte contre le

cèphe du blé et le ver de l'épi du maïs.

Il ne faut pas oublier que les insectes s'attaquent aussi aux récoltes

entreposées. Les pertes à ce chapitre peuvent varier de 10 à 100%, selon le

genre de denrée et l'endroit ou elle se trouve.

De même, les pertes causées par les maladies peuvent aller de 1 ou
100%, selon la culture et l'année. On cite souvent le Canada comme le pays

où l'amélioration des plantes a permis de prévenir les pertes considérables

causées par la rouille de la feuille et de la tige. Cependant, il faut avouer que

nous perdons encore des millions de dollars chaque année à d'autres crypto-

games que nous ne pouvons combattre comme YHelminthosporium . Nous
sommes encore obligés de traiter la pomme de terre contre le mildiou et la

pomme contre la tavelure. En Europe, on fait beaucoup de cas des fongi-
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cides systémiques pour les cultures de grain. Mais bien que la solution soit

possible au Canada, le gain de rendement ainsi obtenu compenserait rare-

ment le coût du traitement.

Le désherbage par les herbicides sélectifs est l'une des techniques les

plus avancées au monde. Le 2,4-D a été épandu sur des millions d'hectares.

Il est possible aujourd'hui de détruire des dicotylédones et des graminées

bien qu'il y ait beaucoup d'espèces résistantes et que certaines autres

ressemblent tellement aux céréales qu'elles ne peuvent être détruites. Néan-

moins, nous continuons d'enregistrer des pertes parce qu'il n'est pas tou-

jours possible de traiter au bon moment ou que l'effet d'herbicides soit con-

trecarré par la température ou l'humidité.

La protection des cultures est une condition indispensable au maintien

et à l'accroissement de la productivité. Malgré le danger qu'ils posent pour

l'environnement et pour l'homme, l'utilisation des produits chimiques est

essentielle si nous voulons réduire les pertes dues aux ravageurs.

ECONOMIE

Cette partie sera brève parce qu'elle est abordée dans d'autres docu-

ments. Je voudrais cependant rappeler un point: l'agriculture est une entre-

prise commerciale. Chaque analyse doit tenir compte du capital et du travail

nécessaires. Il ne suffit pas de dire que les cultures et les aliments sont

nécessaires à la survie de la nation et que l'on doit par conséquent en régle-

menter la production. Il faut que l'agriculteur, qui est le producteur, soit

aussi bien rémunéré que le col blanc ou le col bleu. Sans capitaux suffisants,

il aura peu de chances d'accroître sa productivité.

Les agriculteurs américains et canadiens se signalent par le nombre de

personnes que chacun d'eux peut alimenter. Ce nombre est presque propor-

tionnel à la taille du tracteur qu'emploie l'agriculteur et à celle de son

exploitation. Mais les coûts augmentent tandis que les prix des biens reçus

pour chaque mètre cube de production fluctuent. Le prix de l'essence ne

reviendra jamais plus à 15 cents le litre, mais les prix du blé ou du maïs

peuvent s'effondrer chaque fois que l'offre dépasse la demande. Dans notre

société, nous ne pouvons pas parler d'une hausse de productivité sans nous

préoccuper aussi des répercussions économiques.
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SYSTÈME INTERNATIONAL DE
RECHERCHE AGRICOLE

J.H. Hulse

Centre de recherche pour le développement international

Ottawa (Ont.)

INTRODUCTION

Jusqu'à récemment, la majeure partie des recherches sur les cultures

menées dans les pays en voie de développement était consacrée aux cultures

commerciales destinées à être exportées et retransformées dans les pays

industrialisés. Par ailleurs, les anciennes administrations coloniales négli-

geaient les cultures de subsistance destinées à la consommation intérieure.

Parmi les quelques exceptions importantes dérogeant à cette règle, on doit

signaler les programmes de recherche sur le blé, le maïs et les haricots menés
par la fondation Rockefeller de concert avec le gouvernement mexicain,

recherches qui ont débuté en 1943 et jeté les bases précédant la création du
Centre international d'amélioration du maïs et du blé (CIMMYT). Il faut

aussi mentionner le programme de recherche sur le riz de la fondation Ford
en Asie, qui a entraîné la création de l'Institut international de recherche sur

le riz (IRRI).

CREATION DES PREMIERS CENTRES
INTERNATIONAUX DE RECHERCHE AGRICOLE
(CIRAV

Le début des années 60 a été marqué par deux événements très impor-

tants, soit la création de deux centres internationaux de recherche agricole,

VIRRI aux Philippines et le CIMMYT au Mexique.

Le but premier de VIRRI, financé conjointement par les fondations

Ford et Rockefeller, est d'améliorer les capacités de recherches sur le riz

dans tous les pays producteurs de l'Asie et, par ricochet, d'accroître leur

production grâce à des techniques agricoles améliorées.

Le CIMMYT a été créé en 1966 par les fondations Ford et Rockefeller

de concert avec le gouvernement mexicain. Cet organisme vise à étendre et

intensifier les travaux de recherche appliquée sur le blé et le maïs afin d'en

stimuler la production dans les pays en voie de développement qui en dépen-

dent pour leur subsistance.

'Pour une description complète et détaillée de chacun de ces centres, voir «Groupe consultatif

de la recherche agricole internationale (G.C.R.A.I.), New York, 1976». On peut obtenir ce

document par l'entremise du Programme de développement des Nations unies, New York

(NY).
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Vers la fin des années 60, les fondations Ford et Rockefeller ont créé

deux autres centres internationaux de recherche agricole, l'Institut interna-

tional d'agriculture tropicale (IIAT) au Nigeria et le Centre international

des cultures tropicales {CIAT) en Colombie.

L'IIAT a pour but de mettre au point de meilleurs systèmes d'exploita-

tion agricole dans les basses terres humides des tropiques, particulièrement

en Afrique. L'administration centrale de l'IIAT se trouve à Ibadan au
Nigeria et met surtout l'accent sur la mise en place de systèmes de culture

intensive qui visent à remplacer la culture périodique. L'IIAT cherche aussi

à améliorer le dolique à œil noir {Vigna unguiculata), légumineuse

importante dans les tropiques semi-arides. Le mandat du CIA T englobe

aussi les systèmes de culture dans les tropiques humides, mais sa principale

zone d'intérêt se situe en Amérique latine; l'Administration centrale du
CIAT se trouve à Cali en Colombie. Il s'agit en outre du centre mondial de

recherche pour l'amélioration du manioc.

RAISON D'ÊTRE DU GROUPE CONSULTATIF DE LA
RECHERCHE AGRICOLE INTERNATIONALE
(G.OR.A.I.) ET DES NOUVEAUX CENTRES
INTERNATIONAUX DE RECHERCHE AGRICOLE (CIRA)

Les succès remportés par le CIMMYT et VIRRI vers la fin des années

60 au chapitre de la production des variétés à haut rendement (V.H.R.) de

blé et de riz ont entraîné la formation d'une organisation internationale bien

spéciale. Les divers organismes de financement, y compris les gouverne-

ments, les banques de développement et plusieurs fondations du monde
entier, ont décidé d'élargir la base de l'appui financier des quatre CIRA.
Ces organismes de financement ont alors convenu de créer un organisme

permanent de financement international, qui a pris le nom de Groupe con-

sultatif de la recherche agricole internationale (G.C.R.A.I.). En 1971, lors

de la première réunion du G.C.R.A.L, le budget total des quatre CIRA de

l'époque s'élevait à 11,5 millions de dollars. En 1972, première année de

financement collectif, le budget total des CIRA géré par le G.C.R.A.L se

chiffrait à 15 millions de dollars. En 1977, le budget proposé du G.C.R.A.L
dépassait 80 millions et appuyait financièrement 1 1 centres internationaux

de recherche et organisations connexes.

La rapide expansion de ces centres internationaux, passés de 4 en 1967

à 11 en 1977, a été stimulée par un certain nombre de facteurs dont:

• les avantages évidents de concentrer les travaux de recherche interna-

tionale visant l'amélioration de la productivité et de la qualité des cul-

tures de subsistance;

• l'encourageant degré d'acceptation (malgré tout ce que les détracteurs

peuvent en dire) des variétés à haut rendement de blé et de riz par les

agriculteurs de l'Asie et de l'Amérique latine.
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Les CIRA, appuyés financièrement par le consortium international des

donateurs, peuvent financer des recherches qui ont une plus grande portée

et qui sont beaucoup plus approfondies que ce que les ressources humaines

et financières des pays en voie de développement leur permettent d'entre-

prendre. Cela est particulièrement vrai dans le cas des pays les plus pauvres

et les moins avancés. Chaque CIRA peut recruter son personnel à l'échelle

internationale; il peut obtenir et garder les services d'un important groupe

d'experts scientifiques afin d'effectuer des travaux de recherche vraiment

approfondis sur les cultures. Chaque CIRA constitue un point de conver-

gence et un centre de collecte, de commande, d'évaluation et de diffusion de

patrimoines génétiques et de renseignements pertinents. Comme la plupart

de ces centres ont une responsabilité à l'échelle mondiale pour certaines cul-

tures bien précises (tels le blé et le maïs au CIMMYT, le riz à VIRRI et le

manioc au CIA 7), ils deviennent aussi des centres mondiaux de collecte des

patrimoines génétiques et des centres de renseignements. Plusieurs CIRA
ont déjà mis en place des services d'information mondiaux sur les cultures et

les systèmes culturaux dont ils ont la responsabilité. Le milieu dans lequel

chaque agriculture fonctionne évolue constamment. Les modifications des

méthodes d'agriculture, d'utilisation du sol et même des conditions météo-

rologiques exigent la conservation d'un vaste inventaire de patrimoines

génétiques afin d'assurer l'adaptation aux diverses modifications du milieu.

Tous les CIRA participent à la collecte, la conservation et l'échange de cet

important matériel génétique.

Un autre important avantage des CIRA est leur aptitude à stimuler et à

appuyer les programmes nationaux de recherche agricole dans les pays en

voie de développement. Le G.C.R.A.I. n'a jamais eu l'intention de se sub-

stituer aux programmes nationaux des pays en voie de développement, mais

plutôt de leur fournir un plus large éventail de moyens techniques, c'est-à-

dire des patrimoines génétiques et des méthodes d'agronomie améliorées

que ces pays moins avancés peuvent ensuite adapter à leurs propres condi-

tions agroclimatiques et économiques.

Il est sans doute vrai de dire que les variétés de blé à haut rendement
mises au point par le CIMMYT et celles de riz créées par VIRRI ont fourni

l'encouragement nécessaire à la croissance de la famille des CIRA du
G.C.R.A.I. À titre d'exemple, l'accroissement de la production totale de riz

et de blé entre 1970 et 1973 par rapport à celle de 1960 à 1963 dans divers

pays se lit comme suit:

Inde, 115% pour le blé et 19% pour le riz

Pakistan, 78% pour le blé et 113% pour le riz

Philippines, 34% pour le riz

Malaysia, 67% pour le riz

Indonésie, 53% pour le rizIndonésie, 53% pour

Au cours de ces 10 années, 35 millions d'hectares ont été ensemencés au

moyen de variétés de blé et de riz à haut rendement et ce, par environ 30

millions d'agriculteurs.
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Ces remarquables accroissements de rendement ont donné naissance à

une croyance répandue voulant qu'il soit possible de réaliser des progrès

importants en matière de production agricole dans les pays les moins

avancés, justifiant ainsi un appui accru aux CIRA déjà en place et à la

création de nouveaux centres de recherche dans le cadre des activités du
G.C.R.A.I.

LISTE DES CIRA

Il existe maintenant 11 CIRA financés par le G.C.R.A.I. Les quatre

premiers formés avant la création du G.C.R.A.I. ont déjà été mentionnés.

Les sept autres sont:

Centre international de la pomme de terre (CIP), Lima,

Pérou

Ce centre, établi en 1971, se concentre uniquement sur la pomme de

terre et cherche à améliorer les variétés et à en étendre la production dans les

pays en voie de développement. Il consacre une grande partie de ses efforts

à former des spécialistes de la production qui pourront communiquer
rapidement les résultats des travaux de recherche du centre et les mettre en

pratique. Certains des travaux du centre ont déjà été couronnés de succès

permettant entre autres l'identification de génotypes adaptés aux climats

tropicaux humides et d'autres génotypes à forte teneur en protéines de qua-

lité nutritive supérieure.

Institut international de recherche sur les cultures des
zones tropicales semi-arides (ICRISAT), Hyderabad, Inde

L'ICRISATa été créé en 1972 dans le but premier d'améliorer les cul-

tures d'intérêt primordial pour les agriculteurs des régions tropicales semi-

arides. UICRISATa la responsabilité de s'occuper à l'échelle mondiale de

la culture de deux céréales (sorgho et millet à chandelle), de deux légumi-

neuses (cajan et pois chiches) et d'une légumineuse oléagineuse (arachides).

Le programme de l 'ICRISA T vise à venir en aide aux pays qui manquent de

capitaux. De tels problèmes économiques sont typiques dans les pays en

voie de développement des régions tropicales semi-arides qui disposent

d'une main-d'œuvre rurale excédentaire et d'un accès limité à la mécanisa-

tion et aux autres formes de capitaux. Les zones de climat tropical semi-

aride englobent la majeure partie de l'Afrique qui entoure le Sahara et cer-

taines vastes régions de l'Inde, et abritent bon nombre des gens les plus

démunis de la terre. Les zones de culture du sorgho et du millet à chandelle

dépassent en superficie celle du maïs dans ces pays les moins avancés bien
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que le rendement moyen du sorgho et du millet à chandelle soit à peine de

0,5 t à l'hectare. Parmi l'imposante collection de patrimoines génétiques de

céréales et de légumineuses dont dispose VICRISAT, bon nombre de ces

variétés offre d'importantes possibilités d'amélioration du rendement et de

la qualité nutritive.

Laboratoire international de recherche sur les maladies
des animaux (LIRMA), Nairobi, Kenya

Le LIRMA, créé en 1973, a pour rôle de mener des recherches en vue de

mettre au point des méthodes immunologiques afin de lutter contre deux

importantes maladies du bétail: la theilériose, aussi connue sous le nom de

fièvre côtière est-africaine, véhiculée par des tiques; et la trypanosomiase, la

maladie du sommeil qui se caractérise par un état d'anémie grave et est

transmise par la mouche tsé-tsé. Ces deux maladies entraînent un fort taux

de morbidité et de mortalité chez le bétail domestique et se traduisent pour

les agriculteurs africains par d'importantes pertes économiques. Des recher-

ches sont en cours au LIRMA afin de découvrir et d'isoler les antigènes

permettant de protéger les animaux contre ces maladies et de mettre au

point des méthodes susceptibles de développer à long terme une résistance

chez ces derniers. Le LIRMA travaille de concert avec les pays industrialisés

et en voie de développement à certains domaines de recherches tels l'immu-

nologie, la parasitologic et la biochimie. Ces travaux sont complémentaires

à ses propres recherches.

Centre international de l'élevage pour l'Afrique (CIÉA),

Addis Abeba, Ethiopie

Le CIÉA a pour but de permettre aux pays d'Afrique d'améliorer leurs

systèmes de production et de commercialisation du bétail et des produits de

l'élevage. La preuve a été faite que l'approche sectorielle dans le domaine de

la recherche sur l'élevage est inefficace car la production et la gestion du
bétail sont un système complexe de facteurs physiques, biologiques et socio-

économiques. Voilà pourquoi dans le cadre de son programme, le CIÉA
utilise une approche interdisciplinaire et a recours aux services de zoolo-

gistes, d'agronomes, d'économistes et d'experts en sciences sociales.

Le CIÉA remplit aussi une autre tâche importante pertinente à l'éle-

vage en Afrique, c'est-à-dire la cueillette de données et la documentation
des renseignements obtenus. À cette fin, cet organisme a mis sur pied un
réseau de coopération entre les principaux centres mondiaux de documenta-
tion qui s'intéressent à l'élevage du bétail en milieu tropical. Le CIÉA a

formé sa propre équipe chargée de recueillir toute la littérature conven-
tionnelle et non conventionnelle qui est ensuite mise à la disposition de ses

propres chercheurs et des autres intéressés des divers pays d'Afrique. Le
CIÉA collabore avec le LIRMA en matière de recherche et d'échange de

renseignements.
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Association pour le développement de la riziculture en
Afrique de l'Ouest (ADRAO), Monrovia, Liberia

Cette association a vu le jour en 1971 sous l'impulsion de 13 pays

anglophones et francophones d'Afrique occidentale en vue de rendre cette

région autosuffisante en riz. Ces pays financent la majeure partie du pro-

gramme de l'ADRAO; le G.C.R.A.I., pour sa part, appuie plusieurs tra-

vaux de recherche connexes.

Parmi les activités de recherche de l'ADRAO, on note des expériences

conjointes avec VIRRI et l'IIAT de même que la mise à l'essai de types de

riz et de méthodes agricoles améliorées dans l'ensemble de l'Afrique

occidentale.

Comme son nom l'indique, l'ADRAO est aussi un organisme voué au

développement. Afin de remplir ce rôle, l'Association a réuni une équipe

multidisciplinaire de spécialistes de l'agriculture afin d'identifier, de

préparer et d'évaluer des projets à l'intention des divers pays membres. Elle

aide aussi ces pays à se procurer l'appui financier nécessaire à la réalisation

de leurs projets et, de concert avec VIRRI et l'IIAT, fournit aux chercheurs

et aux vulgarisateurs en riziculture des pays membres toute l'aide dont ils

peuvent avoir besoin.

Groupe international des ressources génétiques
végétales (G.I. R.G.V.), FAO, Rome, Italie

Il ne s'agit pas d'un centre de recherche au même titre que les autres

décrits précédemment. Cet organisme a pour but d'encourager et de faciliter

la cueillette, la conservation et l'échange de patrimoines génétiques végé-

taux qui revêtent une certaine importance pour les pays moins développés.

Le G.I.R.G.V. poursuit ses objectifs de plusieurs façons. Il identifie les

régions prioritaires, c'est-à-dire celles où il existe une diversité génétique

importante, mais où les méthodes d'agriculture changent le plus vite. Il

détermine les cultures prioritaires en fonction de critères tels l'importance

économique et sociale, les dangers de perte ou encore la substitution des

cultivars modernes et détermine si une cueillette extensive a déjà été faite.

Vu qu'il a admis qu'un système adéquat de colligation et de classifica-

tion des données est essentiel, le G.I.R.G.V. vise par l'un de ses principaux

programmes à mettre sur pied un système de communication, d'informa-

tion et de documentation sur les ressources génétiques. Il aide aussi les

centres de recherche nationaux et internationaux à mettre au point un sys-

tème informatique de classification des ressources génétiques des cultures.

On souhaite qu'éventuellement l'inventaire des principales collections soit

inséré à ce système ou à tout autre de même nature.
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Centre international de recherche agricole dans les

zones arides (ICARDA), Le Caire, Egypte

Il s'agit du tout dernier centre international de recherche agricole: sa

création ne remonte qu'à 1976. Il vise à permettre l'accroissement et la

stabilisation de la production alimentaire dans les pays en voie de déve-

loppement des zones subtropicales et tempérées qui jouissent d'un climat

aride ou semi-aride. Ces principales zones d'influence sont le bassin de la

Méditerranée et l'Afrique du Nord.

Le programme de recherche et de formation de VICARDA compte
deux aspects principaux. L'un consiste à améliorer la productivité des sys-

tèmes d'exploitation agricole fondés sur la culture et l'élevage, y compris le

mouton et la chèvre. L'autre consiste à améliorer le rendement et la qualité

des principales cultures des zones arides. UICARDA est le centre mondial

de recherche sur l'orge, le blé dur, la gourgane et les lentilles. Certains de ces

travaux de recherche seront menés de concert avec le CIMMYT et

VICRISA T, car VICARDA cherche aussi à encourager la culture du blé dur,

du maïs et du sorgho dans d'autres régions semi-arides du monde.
UICARDA disposera éventuellement d'installations de recherche dans

trois endroits principaux. Les recherches sur l'amélioration génétique des

végétaux se feront dans la vallée de Bekaa au Liban, les travaux sur les sys-

tèmes d'exploitation se dérouleront en Syrie et les recherches concernant les

problèmes de l'agriculture sur les hauts-plateaux en Iran se feront dans la

région de Tabriz. Cette dernière activité de recherche est unique et très

importante, car pour la première fois dans le cadre du système du
G.C.R.A.I., on mène des recherches sur des régions arides situées à haute

altitude, froides en hiver et chaudes et sèches en été.

Tendances au sein des CIRA

Bien que le programme de recherche de chacun des CIRA ait une orien-

tation particulière, il existe certains paramètres communs au chapitre des

structures et des méthodes de fonctionnement de ces organismes.

Tout d'abord, chaque CIRA constitue un organisme international de

recherche et de formation autonome qui dispose d'un personnel scientifique

recruté partout dans le monde et assisté de techniciens d'origine locale.

Chaque CIRA est dirigé par son propre conseil d'administration interna-

tional qui compte des membres de pays industralisés et en voie de déve-

loppement.

Deuxièmement, les CIRA mènent avant tout des recherches appliquées,

pratiques et orientées vers la découverte de solutions à certains problèmes et

s'attachent très peu aux sciences pures. Lorsque la situation s'y prête, on

déploie les efforts nécessaires afin de coordonner certaines expériences avec

d'autres centres ou encore d'en partager les résultats avec eux. Avec l'aide

du G.I.R.G.V., plusieurs de ces centres travaillent à monter des collections

de patrimoines génétiques des cultures dont ils sont responsables. Le maté-

riel génétique de ces collections doit être mis gratuitement à la disposition de
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tous les centres et des intéressés qui collaborent avec eux. Un vaste réper-

toire de renseignements sur les résultats des recherches menées par les divers

centres, compte tenu de leur spécialité propre, y est également offert.

Chaque centre finance des programmes de formation, des colloques et des

ateliers à l'intention des chercheurs des pays moins développés.

Troisièmement, une des caractéristiques de ces centres est que leurs tra-

vaux sont menés par des équipes multidisciplinaires de chercheurs, y com-
pris des améliorateurs de végétaux, des généticiens, des pédologues, des

phyto-physiologistes, des zoologistes et enfin, des économistes. La nature

même du problème constitue le critère essentiel à partir duquel on choisit les

spécialistes chargés de le résoudre.

Quatrièmement, dans leur effort en vue d'appliquer directement les

fruits de leurs recherches au profit des agriculteurs des pays en voie de déve-

loppement, chaque centre entreprend des projets ou programmes spéciaux

élaborés et menés à terme dans certains pays donnés. De telles activités et

d'autres de nature analogue servent de compléments à divers programmes
nationaux, surtout en ce qui a trait à l'utilisation ou à la formation de cher-

cheurs et de techniciens locaux. Ces programmes spéciaux de recherche sont

élaborés en vue de répondre à des problèmes agricoles locaux. Certains pro-

grammes particuliers ne permettent pas encore de résoudre de tels pro-

blèmes ou ne bénéficient pas des ressources financières et physiques néces-

saires à cette fin. On s'accorde pour dire qu'il s'agit là de quelques-unes des

tâches les plus importantes qui incombent aux centres. Ces activités comp-
taient en 1975 pour environ 25% du budget total des organismes.

Cinquièmement, en plus de la formation offerte par l'entremise des

programmes de vulgarisation, chaque centre forme des chercheurs et des

spécialistes de la production dans le cadre de ses activités ordinaires de

recherche sur le terrain. Les gens ainsi formés acquièrent des aptitudes et

des connaissances qu'ils peuvent par la suite mettre à profit dans les pro-

grammes de recherche agricole de leur propre pays. Jusqu'à présent, plus de

3000 personnes issues de pays moins développés ont ainsi été formés dans

les CIRA.

RENDEMENT DES CIRA

Une question légitime qu'il importe de se poser est: dans quelle mesure

le mode de fonctionnement général des CIRA permet-il d'accroître la pro-

duction agricole? Un des principaux obstacles qui nous empêchent de

répondre à cette question est que seuls deux CIRA fonctionnent à pleine

capacité depuis plus de 8 ans, sept de ces onze établissements ont été mis en

place au cours des 5 dernières années. Sachant que le délai entre l'investisse-

ment des capitaux consacrés à la recherche et l'obtention de résultats con-

crets est d'au moins 6 ans, nous ne pouvons examiner que trois ou peut-être

quatre CIRA afin de répondre à notre question. Jusqu'à maintenant, les

premières variétés à haut rendement mises au point par le CIMMYT et

VIRRI sont les meilleurs exemples qui nous permettent d'évaluer l'incidence

de ces recherches au plan de la production mondiale actuelle des pays en

voie de développement.
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Selon l'approche originale du CIMMYT et de VIRRI, la meilleure

façon d'accroître la production des systèmes traditionnels d'agriculture

consistait à y introduire un ensemble de nouveaux moyens technologiques.

Cet ensemble se composait de nouvelles variétés de semences et d'engrais,

d'un certain degré de mécanisation et de l'amélioration des techniques de

gestion de l'eau.

Les premiers résultats successifs à l'introduction de nouvelles variétés

de blé au Mexique et de riz aux Philippines dans le cadre de cette approche

d'ensemble ont été qualifiés par les media et non par les scientifiques de

«Révolution verte». Ce terme n'était pas bien choisi. Les hommes de

sciences avisés n'ont jamais cru que cette découverte pouvait à elle seule

réduire les dangers de la famine dans les pays en voie de développement. Ces

premières améliorations des rendements nous ont tout au plus accordé un
délai pour nous permettre de reprendre notre souffle dans cette lutte cons-

tante pour la survie. Les recherches agricoles continuent de progresser. Par-

fois, une découverte cesse de rapporter des bénéfices. Il faut alors remporter

d'autres victoires, grandes ou petites, afin d'être capable de poursuivre la

lutte.

Il n'est nullement question ici de discréditer le travail exceptionnel du
CIMMYT et de VIRRI. L'impressionnant accroissement de production

enregistré dans certains pays en fait d'ailleurs foi. Ces succès obtenus en si

peu de temps constituent des précédents qu'il faut chercher à répéter

ailleurs. Il est en outre important de noter qu'ils sont survenus dans les

régions du monde les plus vulnérables à la famine, soit le sous-continent

indien, l'Asie du Sud et le Mexique.

Bref, nous avons compris que ces variétés à haut rendement ont des

limites et, ce qui est plus important, nous commençons à les identifier.

L'approche d'ensemble, expliquée précédemment, imposait à certains

petits agriculteurs des contraintes auxquelles ils ne pouvaient faire face

complètement. Certains des nouveaux moyens technologiques exigeaient un

système de production trop coûteux ou complexe aux yeux de l'agriculteur

traditionnel. Conséquemment, ce sont dans une large mesure les grands

producteurs commerciaux qui ont d'abord adopté et utilisé les nouvelles

variétés de semences, les engrais et les techniques de gestion de l'eau. Dans
son étude sur les agriculteurs des provinces du Pendjab et de Sind au

Pakistan, M. H. Khan (exposé personnel) a démontré que les propriétaires

des grandes exploitations ont été les premiers à mettre en terre des variétés

améliorées de blé et de riz et à utiliser les engrais et les techniques de gestion

de l'eau recommandés par les services de vulgarisation. Il souligne en outre

qu'en observant des exploitations de taille identique, il a découvert que ce

sont les aviculteurs vivant dans les régions agricoles déjà commerciales qui

ont adopté les nouvelles variétés et les méthodes de gestion. Cet état de

chose est attribuable à leur plus grande capacité de prendre les risques

inhérents aux investissements et à l'incertitude, et à leur plus grande

accessibilité au crédit.

Le fait que les nouvelles variétés mises au point étaient adaptées à des

régions géographiques bien précises du monde et à certains climats ou topo-

graphies ajoutait une autre contrainte. Les premières variétés améliorées de
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blé et de riz n'ont pas encouragé une expansion de la production dans de

nouveaux territoires, mais plutôt déplacé des cultures traditionnelles, et

dans certains cas, se sont substituées à d'autres cultures. Cette critique ne

tient pas dans le cas du Sud-Est asiatique, car peu importe la nouvelle

culture introduite, il n'y a virtuellement plus de nouvelles terres aptes à la

production. L'accroissement des rendements plutôt que la possibilité

d'adaptation au milieu deviendra le principal critère régissant la création de

nouvelles variétés destinées à cette partie du monde.
Le CIMMYT et VIRRI, de concert avec les CIRA, continuent d'éla-

borer et de mettre au point leurs programmes en vue de vaincre dans la

mesure du possible ces facteurs qui limitent la production. Ils s'y attaquent

d'un certain nombre de façons.

Premièrement, lorsque l'on met au point un nouveau moyen techno-

logique qui vise à accroître la production, il est essentiel de bien comprendre
les caractéristiques socio-économiques, physiques et biologiques du milieu

auquel il est destiné. Ces connaissances permettront au CIRA d'élaborer des

moyens techniques susceptibles de réduire au minimum les risques finan-

ciers de l'agriculteur.

Deuxièmement, comme le plus fort potentiel d'accroissement de la pro-

duction alimentaire se trouve dans les zones tropicales et tropicales semi-

arides du monde, il faut mettre au point de nouvelles variétés végétales et de

nouveaux systèmes de production adaptés aux diverses conditions clima-

tiques et topographiques de ces zones.

Troisièmement, les expériences menées dans les centres de recherche

tiennent désormais de plus en plus compte des diverses conditions qui

existent dans des situations d'exploitation type. Ce qui est plus important,

les centres bien établis consacrent la majeure partie de leurs efforts à des

recherches à la ferme, c'est-à-dire à des travaux effectués dans des exploita-

tions privées sous la gestion de l'agriculteur. Le système de culture multiple

de VIRRI, mené de concert avec des agriculteurs des Philippines, de l'Indo-

nésie, du Bangladesh, du Sri Lanka et de la Thaïlande, constitue un bon
exemple de cette tendance.

À la lumière de leurs diverses expériences, les centres ont récemment
décidé de consacrer leurs efforts à mettre au point des types de végétaux et

des méthodes susceptibles de profiter au petit agriculteur qui doit faire fonc-

tionner son exploitation sans jouir de l'irrigation contrôlée, d'engrais ou de

pesticides. Les centres approfondissent aussi leurs études des contraintes

de production qui ne relèvent pas de la biologie, c'est-à-dire les mœurs
sociales, les habitudes des consommateurs, ainsi que le coût et la disponibi-

lité des facteurs de production. Des économistes et d'autres spécialistes des

sciences sociales jouent désormais un rôle de plus en plus grand au sein des

équipes de recherche multidisciplinaires.

DESCRIPTION DU G.C.R.A.I.

Après avoir décrit assez en détail les centres de recherche, il serait bien

de faire de même avec le G.C.R.A.I.
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Le G. C. R.A.I, est financé par la Banque mondiale (BIRD), l'Organisa-

tion pour l'alimentation de l'agriculture des Nations unies (FAO) et le Pro-

gramme de développement des Nations unies (P.D.N.U.) et compte 39

membres (dont la liste est donnée à la fin de ce document), y compris des

agences et des organismes donateurs, des banques de développement

régional et des représentants des cinq principales régions en voie de dévelop-

pement du monde (Afrique, Asie, Amérique latine, Moyen-Orient, Proche-

Orient et Europe de l'Est). Chacune de ces cinq régions fournit un représen-

tant non donateur. Le G.C.R.A.I. rencontre au moins une fois l'an les

directeurs des CIRA afin d'étudier les programmes de travail et les budgets

présentés par chacun des centres. Chaque organisme donateur décide alors

de la contribution qu'il fera et entre qui elle sera répartie. Dans le cas où cer-

tains centres bénéficient de contributions excédentaires ou déficitaires, le

Secrétariat du G.C.R.A.I. tente de convaincre les membres du G.C.R.A.I.

de rajuster leurs contributions afin d'assurer un appui financier équilibré.

Afin d'aider les membres du G.C.R.A.I. à choisir quel projet doit être

financé, on a créé, lorsque le G.C.R.A.I. a vu le jour, un groupe de 13 cher-

cheurs appelé Comité technique consultatif (C.T.C.). À l'exception de son

président, les postes au sein du C.T.C. sont répartis également entre des

hommes de science provenant des pays industrialisés et en voie de déve-

loppement, toutefois chaque membre agit en son nom propre et non à titre

de représentant de son pays. Le C.T.C. a pour but de conseiller les membres
du G.C.R.A.I. sur les priorités de recherche en agriculture dans les pays en

voie de développement et de recommander un programme équilibré d'acti-

vités de recherches au sein des CIRA. Les membres du C.T.C. visitent

souvent les CIRA afin de discuter des programmes et de les évaluer.

Le G.C.R.A.I. a connu une croissance rapide depuis le début de ses

activités en 1971 et 1972. À l'origine il se composait de 15 membres dona-

teurs, finançant 5 centres de recherche dont le budget total s'élevait à 5 mil-

lions de dollars. En 1977, on comptait 29 membres donateurs appuyant

financièrement 1 1 centres de recherche dont le budget total dépassait 80 mil-

lions de dollars. Bien que ces dépenses annuelles semblent relativement

élevées, il ne s'agit là que de 5% de toutes les ressources consacrées aux

recherches agricoles dans les pays en voie de développement. Le coût des

recherches menées dans les CIRA est passé de 15,4 millions de dollars en

1972 à 51,2 millions en 1976, soit un taux d'accroissement annuel de 30%
suivant la valeur actuelle du dollar ou de 25% en dollars constants.

La contribution du Canada, par l'intermédiaire du Centre de recherche

pour le développement international (C.R.D.I.) et de l'Agence canadienne

de développement international (ACDI), est passée de 1,3 million de dollars

en 1972 à 7,5 millions de dollars en 1976. Ce montant équivaut à 11% des

contributions totales versées au G.C.R.A.I. au cours de cette période de

5 ans. Le Canada est après les États-Unis le second plus important membre
donateur du G.C.R.A.I.
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RENDEMENT DU G.C.R.A.I.

Après avoir abordé brièvement le coût des CIRA exploités par le

G.C.R.A.I., la prochaine question est évidemment quels profits a-t-on tiré

de leur exploitation? Les résultats obtenus en valaient-ils le coût?

Il est impossible d'être catégorique, cependant, si cela ne valait pas le

coût, le Canada cesserait immédiatement d'appuyer cette remarquable

organisation. Durant cette période relativement courte de 5 ans, le

G.C.R.A.I. a quand même atteint plusieurs objectifs importants.

Premièrement, il a permis au secteur de la recherche agricole de gagner

le prestige et le respect qu'on lui a longtemps refusé autant dans les pays

industrialisés que dans les pays en voie de développement. Il a aussi stimulé

et servi de complément aux recherches agricoles nationales des pays en voie

de développement. Bien qu'il soit difficile de se procurer des données con-

crètes, il y a de fortes raisons de croire que la recherche agricole est main-

tenant devenue un domaine prioritaire des gouvernements des pays les

moins développés, situation qui n'existait pas il y a 10 ans.

Deuxièmement, le G.C.R.A.I. a su rassembler un vaste bassin d'exper-

tise et de connaissances qui se rapporte aux produits alimentaires de base

des pays du Tiers-Monde.

Troisièmement, le système mis au point par le G.C.R.A.I. a permis

d'augmenter la production totale de céréales alimentaires et laisse entrevoir

l'espoir d'accroissements encore plus importants dans les pays en voie de

développement au cours des prochaines années.

Quatrièmement, il a fourni aux CIRA une source garantie d'appui sou-

tenu et leur a ainsi permis d'élaborer des programmes à long terme avant-

gardistes. La recherche agricole, si elle doit avoir des bénéfices durables,

doit être envisagée comme une tâche à long terme. Les projets spéciaux et à

court terme ne permettent pas de mettre au point de nouveaux moyens tech-

nologiques plus productifs.

Cinquièmement, le système du G.C.R.A.I. a entraîné la création d'un

réseau international de communication efficace et apolitique qui permet de

vastes échanges de renseignements et de patrimoines génétiques. Libre des

contraintes reliées aux changements de gouvernement et à l'incertitude poli-

tique et bureaucratique créée par bon nombre d'organismes gouverne-

mentaux, les ressources qu'il met à la disposition de la recherche agricole

internationale peuvent ainsi être utilisées avec beaucoup plus d'efficacité.

Une telle situation est possible parce que les résultats bénéfiques des recher-

ches, peu importe leur provenance, sont mis à la disposition de tous les inté-

ressés sans tenir compte de leur orientation politique. Deuxièmement, la

main-d'œuvre nécessaire à l'administration de l'ensemble des ressources est

réduite au minimum, diminuant ainsi le délai entre l'engagement des res-

sources et l'obtention des résultats.
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MODIFICATIONS PROPOSEES AU G.C.R.A.I.

Compte tenu de la croissance exceptionnelle du nombre de ces mem-
bres, de la taille et du nombre des activités appuyées et des ressources

fournies par ses membres afin de les financer, le G.C.R.A.I. a décidé en

1975 de réviser ses structures internes. Cette révision de ses activités et de ses

programmes vise à l'aider à planifier son futur rôle de promoteur de la

recherche en vue du développement de l'agriculture, particulièrement de la

production alimentaire dans les pays en voie de développement. Le rapport

du Comité de révision est disponible depuis octobre 1976.

La révision est venue renforcer ce qui était presque déjà un consensus

général, c'est-à-dire le besoin pour le G.C.R.A.I. de mettre au point de

nouvelles approches en matière de recherche agricole internationale. Le
rapport contient de nombreuses recommandations. Les paragraphes

suivants donnent une brève description des plus importantes en ce qui a trait

aux centres et à leurs activités.

Premièrement, on encouragera un accroissement de la coopération

entre les CIRA et les divers programmes nationaux de recherche agricole.

Deuxièmement, les CIRA tenteront d'établir des relations de travail

plus étroites avec les institutions établies, particulièrement celles des pays

industrialisés. Idéalement, les problèmes rencontrés dans les programmes de

recherche appliquée des CIRA peuvent souvent être réglés avec succès grâce

à une étude plus fondamentale menée dans une université d'un pays indus-

trialisé. Le C.R.D.I. cherche à créer un modèle d'association par lequel une

université canadienne étudierait aux termes d'un contrat, un projet défini

par le personnel du CIRA de concert avec l'université.

Troisièmement, dans le cadre de la gestion des CIRA, le directeur de

chacun des centres devrait accorder une attention toute spéciale à la plani-

fication et à la budgétisation à long terme afin de permettre au G.C.R.A.I.

de prévoir et de chercher un appui soutenu pour les prochaines années.

Quatrièmement, en élaborant leurs plans d'avenir, les CIRA devront

prêter une attention plus grande aux prévisions technologiques dans le sens

le plus large du terme et, en particulier, à la façon dont les fruits de leurs

recherches peuvent être transmis à ceux qui doivent en profiter.

Le G.C.R.A.I. a mis de l'avant un système intégré de recherches agri-

coles internationales remarquablement efficace grâce auquel on a assisté à

des accroissements de la productivité jusque-là jugés impossibles. Le plus

important problème mais en même temps la plus grande possibilité des pro-

chaines années consiste à mettre au point un système par lequel les moyens
technologiques nouveaux et améliorés pourront être adaptés aux besoins des

agriculteurs des pays en voie de développement et adoptés par ceux-ci afin

que les plus démunis de notre monde puissent en tirer profit.

Les opinions exprimées dans le présent document sont celles de l'auteur

et ne représentent pas nécessairement les vues du Centre de recherche pour

le développement international.
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GROUPE CONSULTATIF DE LA RECHERCHE
AGRICOLE INTERNATIONALE

Membres (juillet 1976)

Organismes de financement

La Banque internationale pour la reconstruction et le développement,

l'Organisation pour l'agriculture et l'alimentation et le Programme de déve-

loppement des Nations unies.

Organismes des Nations unies

Programme des Nations unies pour l'environnement.

Pays en voie de développement

Pays représentants de chacune des cinq principales régions en voie de

développement du monde.

Afrique

Asie et Extrême-Orient

Amérique latine

Moyen-Orient
Proche-Orient et Europe de l'Est

— Maroc
— Malaysia, Thaïlande
— Argentine, Brésil

— Egypte, Pakistan
— Israël, Roumanie

Gouvernements

Australie

Belgique

Canada
Danemark
France

Allemagne
Iran

Italie

Japon

Hollande

Nouvelle-Zélande

Nigeria

Norvège
Arabie Saoudite

Suède

Suisse

Royaume-Uni
États-Unis
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Fondations, agences et autres organisations

Fondation Ford
Fondation Kellogg

Fondation Rockefeller

Centre de recherche pour le développement international

Commission des communautés européennes

Banque africaine de développement

Banque asiatique de développement

Banque inter-américaine de développement
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ECOLOGIE

Stuart B. Hill

Département d'entomologie

Collège Maedonald
Sainte-Anne-de-Bellevue (Québec)

OBJECTIF

Susciter l'intérêt du lecteur à l'égard de l'écologie et lui fournir assez de

renseignements pour lui permettre de:

• comparer diverses stratégies alimentaires en fonction de critères d'ordre

écologique;

• proposer des stratégies respectueuses de l'écologie et susceptibles de

fournir aux Canadiens et à ceux qui bénéficient de nos nombreux pro-

grammes d'aide l'accès aux aliments de base indispensables (ou aux res-

sources permettant de les obtenir), cela afin d'assurer un maximum de

bien-être physique et mental à la population.

COMPORTEMENTS VISES

Après avoir lu ce document vous serez en mesure de définir l'écologie

verbalement ou schématiquement et d'énumérer:

• deux des quatre lois de l'écologie abordées ci-après;

• deux répercussions de ces lois sur notre circuit alimentaire;

• deux des sept objectifs d'une politique alimentaire normative;

• cinq stratégies écologiques de production alimentaire qui devraient être

mises en vigueur au Canada, prendre de l'ampleur ou encore être

appuyées par des fonds de recherche supplémentaires; et

• trois avantages de l'approche écologique.

INTRODUCTION

Dans son livre fascinant intitulé Life on a little known planet, le pro-

fesseur Howard Evans (1970) affirme que l'écologie est véritablement la

science de l'avenir et que la productivité est fondamentalement un problème

écologique et doit être étudiée dans son ensemble. Je vais tenter dans le

présent document d'étudier la signification de ces affirmations.
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Il est d'usage de définir l'écologie comme l'étude de l'habitat des divers

organismes. En outre, les écologistes ont concentré leurs efforts sur l'inter-

relation entre les organismes et le milieu vivant et inanimé. Cependant, si

l'on se fie à ce qui est publié présentement, l'écologie serait devenue l'étude

de la relation entre tout et tout. Cette science tend au holisme, une vision à

long terme sacro-sainte, et s'intéresse souvent à la relation complexe entre

diverses variables et prédit des événements en liaison directe avec l'ordi-

nateur.

AGRICULTURE INDUSTRIELLE: PROBLEMES ET
SOLUTIONS DE RECHANGE

S'il est vrai que le niveau de production alimentaire par région et par

agriculteur a augmenté de façon considérable au cours des 50 dernières

années, l'importance des facteurs de production et leurs répercussions sur le

milieu se sont aussi amplifiées, tandis que la rentabilité des ressources éner-

gétiques et pécuniaires au sein du système n'a cessé de chuter. La figure 1

nous présente d'autres caractéristiques de l'agriculture moderne qui ont des

répercussions négatives.

Ces développements au sein de l'agriculture ne sont pas un fait isolé,

mais font partie de notre nouvelle relation avec notre milieu. Notre situa-

tion change: nous étions dans une certaine mesure à la merci du milieu et à

présent nous sommes en mesure d'exercer sur lui un contrôle considérable

en utilisant par exemple des engrais, des antiparasitaires et de puissantes

machines. Si nous continuons d'accroître notre dépendance vis-à-vis ces

facteurs de production, nous devrons sans doute faire face à des crises

puisque les ressources non renouvelables deviennent de plus en plus rares et

nous avons atteint le seuil tolerable des dommages à l'environnement.

Bon nombre d'écologistes sont d'avis qu'il nous faut élaborer une nou-

velle relation post-industrielle avec notre milieu, c'est-à-dire avoir recours à

des ressources renouvelables, employer des stratégies écologiques et mettre

l'accent sur les véritables besoins des individus et non sur les désirs artificiels

imposés aux masses par la publicité.

LOIS DE L'ECOLOGIE, AGRICULTURE ECOLOGIQUE
ET POLITIQUE ALIMENTAIRE NORMATIVE

Une approche permettant d'élaborer une stratégie agricole écologique

de rechange consiste à étudier les écosystèmes naturels afin de découvrir des

indices basés sur les lois qui régissent leur fonctionnement. Vous trouverez

au tableau 1 quatre lois de ce genre qui portent sur la production alimentaire

de même que leurs répercussions. Ces lois sont les critères en regard des-

quels il faut éprouver les stratégies de rechange en matière de production

alimentaire.

On donne à la figure 2 un exemple de stratégie agricole écologique qui

se fonde sur ces lois.
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IG. 1 Quelques aspects négatifs possibles de l'agriculture moderne

POLITIQUES ET OBJECTIFS PREDOMINANTS EN MATIERE D'AGRICULTURE
Productivité et distribution à des fins de profit et de capital

politique («pouvoir agricole»).

Accroissement de la taille des exploitations, particulière-

ment en fonction d'économie d'échelle non physique.

Intégration verticalement, spécialisation et simplification

(méthodes instables).

Politiques économiques à court terme encourageant l'em-

ploi de ressources non renouvelables et endommageant
le milieu et la santé de l'homme.

Approche simpliste au problème (traitement des symp-
tômes et non pas des causes profondes).

J
CLIMAT

Ensemencement des nuages (peut pro-

voquer la sécheresse dans certaines

zones adjacentes). -»

BÂTIMENTS ET MACHINES
Parcs d'engraissement.

Élevage en batterie.

Prolifération des machines et accrois-

sement de leur taille.

Automation.

GESTION DES SOLS
La majeure partie des déchets alimen-

taires ne retournant pas au sol.

Étant traités de façon physique ou chi-

mique: pollution, salinisation, éro-

sion, et baisse des teneurs en
matière organique, de la biomasse
et de la fertilité des sols.

t
PRODUCTION VEGETALE

De façon générale, moins d'espèces et>

de variétés (souvent des hybrides)

choisies pour des facteurs autres

que la nutrition.

Plans de plantation simplistes; cul-

tures souvent incapables de lutter

contre les mauvaises herbes et vul-

nérables aux parasites; cultures tri-

butaires de l'emploi d'herbicides,

d'antiparasitaires, d'engrais synthé-

tiques, de techniques d'irrigation

et/ou de drainage.

La majeure partie des terres arables

servant à la production d'aliments

du bétail. .

?
PRODUCTION ANIMALE

Caractéristiques analogues aux pro-

ductions végétales souffrant de sur-

peuplement.
Productions tributaires de complé-

ments, d'hormones, d'antibiotiques

et d'antiparasitaires.

ALIMENTS ET NUTRITION
Qualité réduite: aliments souvent récol-

tés alors qu'ils ne sont pas encore
mûrs pour être ensuite transportés,

entreposés, transformés et préparés
(éléments nutritifs alors perdus
et/ou toxines s'ajoutant à chaque
étape).

Accent sur les protéines animales.

Enlèvement des déchets alimentaires

hors de l'agro-écosystème par

l'exportation.

1A J J
RESSOURCES

Productions tributaires de
combustibles fossiles et

autres ressources non re-

nouvelables (échangées
pour des denrées alimen-

taires); ressources renou-

velables détruites.

Afflux linéaire d'éléments
nutritifs.

ASPECTS
SOCIO-ÉCONOMIQUES

Centralisation des richesses

et du pouvoir; intervention

des grandes sociétés, ab-

sentéisme des proprié-

taires; dépendance des
agriculteurs.

Diminution de la population

agricole, détérioration ru-

rale et urbaine.

QUALITE DU MILIEU
Sensible aux contraintes

écologiques.

Surcharge de déchets et con-

tamination par les pro-

duits chimiques synthéti-

ques toxiques.

Destruction d'habitats de la

faune, de certaines es-

pèces et de terres arables

de première qualité.

SANTE HUMAINE
Accroissement de maladies

relatives à la nutrition et

au milieu (diabète, can-

cer, maladies cardiaques,

etc.)
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FIG. 2 Solution de rechange: l'agriculture écologique

POLITIQUES ET OBJECTIFS ECO-AGRICOLES

Stratégies «permanentes» de production en vue de répondre
aux besoins nutritifs des individus (complémentaires du
milieu, respectant les lois de la nature, parties inté-

grantes de l'éthique de survivance).

Approche sacro-sainte visant à résoudre les problèmes
(multidisciplinaires, méthodes préventives).

Autosuffisance régionale, circuit alimentaire décentralisé,

complémentaire: a) de la production alimentaire urbaine;

b) des exploitations autosuffisantes ayant une produc-
tion légèrement excédentaire; et c) des grandes exploita-

tions repensées suivant les grandes lignes écologiques.

J
INFLUENCES CLIMATIQUES

ET COSMIQUES

Connaissance des influences plané-

taires, h

Prévisions météorologiques à long

terme.

BATIMENTS ET MACHINES

Économie d'énergie, technologie ayant

peu de répercussions néfastes sur

le milieu.

Machines fonctionnant au combustible
et à traction animale (y compris de
petites machines dans les exploita-

tions de cultures mixtes).

Composteurs; stimulants de la ger-

mination, séchoirs, bâtiments et

serres solaires.

GESTION DES SOLS

Conservation ou amélioration de la fer-

tilité du sol.

Indices biologiques et chimiques en
vue d'assurer l'équilibre des élé-

ments nutritifs.

Inoculation d'agents microbiologiques,

champs d'épandage, engrais vert,

compost, autres éléments organi-

ques naturels; utilisation minimale
d'éléments inorganiques et de
façons culturales; paillis. irrigation

goutte à goutte.

PRODUCTION VEGETALE

Reproduction, sélection, gestion: réper-

cussions minimales sur le milieu,

dépendance vis-à-vis des sources
d'énergie et des produits chimiques
synthétiques, et qualités nutritives

optimales; nouveaux emplois pour
les produits de cultures.

Lutte préventive contre les maladies et

les parasites; expansion du patri-

moine génétique.

Plans de plantation et des semis com-
plexes; éléments nutritifs naturels

des végétaux, hormones, micro-

organismes; herbages et pâturages

mixtes indigènes.

T
PRODUCTION ANIMALE

Caractéristiques analogues aux pro-

ductions végétales; amélioration et

nouvelles sources d'aliments du
bétail et de protéines animales.

Prévention et traitement des maladies:

indices précoces, microflore intesti-

nale, herbes, antigènes non spéci-

fiques, oligo-éléments, vitamines,

gestion des pâturages mixtes, traite-

ment sans cruauté des animaux.

ALIMENTS ET NUTRITION

Amélioration de la qualité des aliments

afin de répondre aux besoins nutri-

tifs des individus.

Transformation minimale afin de per-

mettre l'entreposage et la distri-

bution.

Promotion d'alternatives aux sources

de protéines animales.

Recyclage des déchets alimentaires

au sein de l'agro-écosystème.

7 J J J

RESSOURCES

Dépendance vis-à-vis de
l'énergie solaire et d'au-

tres ressources renouve-

lables, gestion à l'échelle

nationale afin d'assurer

la permanence tout en
évitant la pollution; éco-

nomie des ressources

non renouvelables.

Complémentaire de l'afflux

cyclique d'éléments nu-

tritifs par la gestion opti-

male des déchets.

ASPECTS
SOCIO-ÉCONOMIQUES

Approche méta-économique.
Redistribution des richesses

et des pouvoirs.

Désurbanisation, mise au

marché directe et coopé-
rative.

Usage de la cybernétique en
matière de planification à

long terme.

Emploi intensif de la main-

d'œuvre; technologie éco-

logique appropriée; accent

sur la qualité du travail;

appui au travail de la popu-

lation rurale.

QUALITE DU MILIEU

Éviter l'emploi de produits

chimiques synthétiques or-

ganiques ou la surcharge

de déchets; production

contrôlée, recyclage, qua-

lité du milieu; contrôler la

diversité et la succession
afin d'assurer une certaine

stabilité.

Préservation du paysage rural

et des habitats naturels et

rajeunissement des terres

non productives.

SANTE HUMAINE

Modèles milieu-nutrition en

matière de santé et de

maladie.

Connaissance de la relation

sol-aliment-santé et de

l'importance de bien iden-

tifier le régime alimen-

taire optimal de chaque

individu.



Il est bien évident que l'on ne peut élaborer une telle stratégie sur des

extrapolations; il faut plutôt avoir recours à une planification normative,

c'est-à-dire définir nos buts à long terme et travailler à rebours jusqu'au

moment présent (voir Lovins, 1976). Vous trouverez au tableau 2 un exem-

ple de politique alimentaire normative. Les objectifs d'une approche écolo-

gique normative de ce genre ont un caractère permanent et visent la santé,

l'efficacité, la qualité de l'environnement et une juste rétribution pour les

travailleurs du circuit alimentaire. Ce sont des objectifs complets et à long

terme qui mettent l'accent sur les besoins véritables et respectent les con-

traintes biochimiques et le caractère cyclique complexe du milieu naturel.

De telles approches vont sans doute nous faire connaître des variables per-

cutantes et des solutions de rechange que les approches actuelles ne sont pas

en mesure de nous révéler. Ces objectifs permettent de prévoir les événe-

ments avec plus de précision.

Bien que nous soyons assez avancés sur le plan de la théorie de l'agri-

culture écologique, il existe un urgent besoin d'accroître l'appui de la

recherche fondamentale en biologie et en écologie et de mettre au point la

technologie pertinente, comme par exemple le matériel de traitement des

déchets et les systèmes de polyculture.

Voici trois exemples qui illustrent cette approche écologique: déve-

lopper la fertilité des sols et la préserver, se protéger contre les foyers de

parasites et de maladies et assurer la production d'aliments de haute qualité.

Ces trois points influent grandement sur notre aptitude à répondre aux
besoins en matières protéiques de la population.

Développement et préservation de la fertilité des sols

Il est pertinent avant tout d'étudier la genèse des sols. Ce processus

exige deux matériaux: la roche-mère et des déchets organiques. Ces éléments

forment le sol après avoir subi une dégradation.

Il n'y a évidemment pas de pénurie de pierre et il ne devrait pas non
plus y avoir de pénurie de déchets organiques dans les pays à climat tem-

péré, car la température optimale pour leur production est plus près de la

température annuelle moyenne que ne l'est la température optimale pour
leur dégradation. Voilà en fait la principale raison pour laquelle nous trou-

vons une couche plus profonde de déchets dans la plupart de nos forêts

alors qu'il n'y a généralement pas de couches de déchets dans les terres

basses des forêts tropicales. Les bactéries et les champignons sont en grande

partie responsables du processus de dégradation biologique. Cependant, il

existe au moins six facteurs qui restreignent leur activité (aliments, espace,

dispersion, compétition, cultures et sénescence). La faune des sols joue un
rôle important car, par le biais de son alimentation et de ses déplacements,

elle annihile constamment ces facteurs contraignants, particulièrement

grâce à son aptitude à disperser la microflore. Voilà pourquoi, si certains

des éléments de la faune sont détruits ou que leur activité est réduite par les

façons culturales, l'activité des bactéries et des champignons qui

s'alimentent de ces espèces particulières déclinera.
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TABLEAU 2 Objectifs premiers d'une politique alimentaire norma-
tive pour le Canada

Objectifs Commentaires

À l'échelle nationale

1. Tous les Canadiens doivent être en

mesure de se procurer les aliments

dont ils ont besoin (ou encore les

ressources pour produire ces ali-

ments) et rester en excellente santé

physique et mentale.

2. N'avoir recours qu'aux stratégies

qui peuvent, si nécessaire, demeurer

permanentes.

3. Utiliser les stratégies les plus effi-

caces et les plus appropriées dans

chaque cas.

Utiliser des stratégies qui permet-

tront de créer et de conserver un
environnement spatial optimal pour

les Canadiens.

Éducation des consommateurs.

Encouragements et contrôle au sein du
circuit alimentaire.

Recherches sur le plan de la relation ali-

mentation-santé et de la médecine

préventive.

Identification des besoins et des seuils de

tolérance des individus.

Stratégies d'autosuffisance, fondées sur

l'emploi et l'économie des ressources

renouvelables.

Mettre l'accent sur l'emploi optimal des

ressources.

Recyclage des déchets.

Efficacité énergétique nette.

Autosuffisance nationale et régionale.

Compatibilité sociologique.

Stratégies sensibles aux rapports entre la

qualité du milieu et la qualité de la

vie.

Assurer aux employés du circuit ali-

mentaire un revenu équitable, un
milieu de travail sécuritaire et une

gamme acceptable de services

sociaux.

Tenir compte d'un plus grand nombre
de facteurs lors de la fixation des

prix.

A l'échelle internationale

6. Agir de concert avec d'autres pays

de façon à ce que leur capacité à

atteindre les objectifs susmention-

nés, particulièrement l'autosuffi-

sance en matière alimentaire, ne soit

pas entravée.

7. Appuyer les programmes d'aide ali-

mentaire mettant l'accent sur le

transfert de stratégies appropriées

compatibles avec les moeurs et les

ressources locales (éco-développe-

ment).

Éviter d'implanter des systèmes et des

techniques étrangères ne faisant

qu'accroître la dépendance ou pou-

vant se traduire par des périodes

d'éventuelles instabilités à l'intérieur

de ces circuits alimentaires, soit par

un épuisement des ressources ou des

dommages au milieu.
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Nous connaissons peu de détails sur ces processus, mais suffisamment

pour savoir qu'en tenant compte de ces organismes et en répondant à leurs

besoins nous pouvons fertiliser les sols et préserver leur état. Il faut d'abord

et avant tout restituer à la terre les matériaux organiques qu'elle a perdus.

Cela découle de la loi écologique relative aux cycles énoncée au tableau 1.

Au lieu d'annihiler cette dégradation locale en épandant des engrais

chimiques synthétiques ou en éliminant certains de ses éléments au moyen
de biocides, nous devrions étudier leur potentiel dans chaque type de sol et

élaborer des méthodes de gestion pour les mettre à profit. Celles-ci condui-

raient à des économies d'énergie et d'argent, préviendraient la détérioration

du milieu et sauvegarderaient la santé des humains et des bestiaux. Cette

stratégie entre en conflit avec notre approche actuelle qui consiste à retirer

plusieurs dizaines de minéraux lors de la récolte et à ne restituer au sol que
quelques-uns d'entre eux sous forme d'engrais chimiques.

Prévenir les foyers de parasites et de maladies

La présence de parasites et de maladies est le symptôme d'une gestion

inefficace (fig. 3). Les antiparasitaires, tout comme les antibiotiques et les

médicaments, sont généralement considérés comme des «comprimés
magiques» capables d'éliminer tous les problèmes. En réalité, si les parasites

nous posent des problèmes, ce n'est pas à cause d'une pénurie d'antiparasi-

taires dans le milieu, tout comme nous n'attrapons pas un mal de tête parce

qu'il n'y a pas assez d'aspirine dans notre sang.

L'emploi d'antiparasitaires et d'antibiotiques afin de lutter contre les

parasites et les agents pathogènes entraîne la création d'une longue liste de

problèmes secondaires graves (résistance, dommage aux organismes utiles,

foyers de parasites secondaires, persistance et dispersion, concentration

dans la partie supérieure du circuit alimentaire, et répercussions sublétales).

Moore (1967) a souligné qu'il n'existe en fait que trois solutions à

l'égard de la lutte antiparasitaire: la création soutenue de nouvelles sub-

stances antiparasitaires à mesure que les parasites améliorent leur résistance

face aux anciennes; l'élimination du problème des parasites grâce à la cul-

ture en milieu artificiel fermé (solution relevant de la science-fiction); et, la

prévention par la modification de nos agro-écosystèmes. L'approche anti-

parasitaire occupe une place prépondérante parce que notre analyse coût-

bénéfice ne tient pas compte des coûts qui découlent de la détérioration du
milieu et de la santé des humains. Comme le disait un membre du parti tra-

vailliste anglais, une telle approche stimule tous les bénéfices à court terme

du secteur privé au détriment, à long terme, du grand public.

Afin de s'attaquer à la racine même des problèmes, il est essentiel

d'étudier plus étroitement la relation entre les méthodes d'agriculture et les

dégâts causés par les parasites (fig. 3). On s'est servi de cette approche pour

élaborer les stratégies énoncées au tableau 3. Celles-ci doivent être mises au

point en fonction de chaque situation bien précise; conséquemment, les

stratégies particulières utilisées doivent également être choisies par l'agricul-

teur lui-même ou quelqu'un qui connaît bien la région et l'exploitation
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FIG. 3 Rapports entre la production végétale et les dommages causés par les parasites

TECHNIQUES DE PRODUCTION
VÉGÉTALE (un modèle similaire

peut être élaboré pour la production
animale).

MODES D'ACTION DOMMAGES CAUSÉS
PAR LES PARASITES

Sélection des végétaux

(espèces, variétés)

Introduction.

Amélioration génétique et sélection.

Propagation végétative.

Sélection du lieu de culture

Facteurs naturels: sol, élévation, pente,

orientation, climat, emplacement,
masses d'eau et boisés adjacents.

Facteurs historiques.

Polluants agricoles et non agricoles.

Plans des plantations et de semis

Taille, forme et disposition des par-

celles.

Haies, bandes boisées.

Monoculture, rotation, polyculture.

Entretien du lieu de culture

Façons culturales et irrigation.

Drainage.

Emploi d'engrais organiques et inorga-

niques et de paillis.

Emploi de pesticides et de régulateurs

de croissance.

Réglage des opérations.

Récolte et distribution

Récolte.

Distribution.

Stockage.

CARACTÉRISTIQUES DES PARASITES

Préférences.

Seuil de tolérance.

Rythme métabolique et taille.

Efficacité d'assimilation.

Potentiel de reproduction.

Rythme de croissance et longévité.

Vulnérabilité aux moyens de lutte natu-

rels et artificiels.

DISPERSION DES PARASITES

Mise en place de la dispersion.

Facilité de dispersion dans des habi-

tats appropriés par des moyens
actifs et passifs.

DISPONIBILITÉ D'HABITATS
POUR LES PARASITES

Aliments et espace

Quantité.

Qualité.

Répartition dans le temps et l'espace.

Compétition.

Moyens de lutte naturels

(incidence et efficacité)

Prédateurs.

Parasites.

Agents pathogènes.

IMPORTANCE
DES DOMMAGES
CAUSÉS PAR LES
PARASITES ET LES
MALADIES
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TABLEAU 3 Stratégies écologiques de lutte contre les parasites

1. Sélection des végétaux

Restriction plus sévère en matière d'introduction de végétaux.

Modalités de quarantaine plus sévères quant aux importations de végétaux.

Diversité génétique accrue.

Création et emploi de variétés résistantes.

Utiliser seulement des semences et des végétaux sains; par exemple, des stocks

certifiés exempts de maladies et provenant de sources d'approvisionnements

fiables.

Utiliser des variétés adaptées à notre climat et à nos sols.

Utiliser des semences inoculées de micro-organismes bénéfiques.

Créer et utiliser des variétés aptes à faire concurrence aux mauvaises herbes.

Créer et utiliser des variétés aptes à croître en polyculture.

2. Choix du lieu de culture

Choisir le lieu, particulièrement le sol, en fonction de son aptitude à répondre à

tous les besoins des végétaux et afin d'éviter tout dommage attribuable aux
parasites. Cette opération exige une connaissance approfondie des végétaux,

des sols et des parasites.

Tenir compte des éléments suivants:

• type de sol, fertilité, composition et drainage;

• élévation, pente, orientation;

• situation en regard des autres caractéristiques du paysage;
• climat;

• antécédents du lieu, c'est-à-dire les cultures précédentes, les produits chi-

miques qui ont été utilisés, les parasites qui l'ont infesté.

Modifier le lieu de culture s'il y a lieu afin de répondre aux besoins des végétaux

choisis.

3. Semis et plantations

Dans le plan de plantation:

• tenir compte de la rotation des cultures;

• utiliser des cultures mixtes ou associées;

• aménager les bandes boisées et autres milieux adjacents afin de favoriser

les moyens de lutte naturels; par exemple, par l'installation de cul-

tures pièges et de lieux de nidification et d'hivernage.

Ensemencer au meilleur moment et de la meilleure façon possible pour les végé-

taux et au moment et de la façon les moins propices pour les parasites.

Mettre en place les moyens de lutte préventive contre les parasites; par exemple,

les bandes protectrices d'arbres, les écrans, les phéromones ou autres pièges.

Tracer la taille et l'aménagement des parcelles de façon à décourager les

parasites.

4. Entretien du lieu de culture

Renseignements généraux:

Développer et conserver l'état optimal du sol pour les végétaux et pour les orga-

nismes utiles dans le sol et en surface, tout en créant des conditions défavo-

rables pour les parasites; par exemple, par des mesures appropriées, soit les
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TABLEAU 3 (suite)

façons culturales, l'irrigation, le drainage, les amendements organiques ou
inorganiques et les paillis; l'inoculation d'organismes utiles aux végétaux et

au sol.

Éviter d'endommager les végétaux ou de leur infliger un stress par l'emploi de

stimulants de croissance ou de toxines; par exemple, engrais non équilibrés,

hormones, herbicides et antiparasitaires.

Pratiquer de bonnes mesures sanitaires.

Tailler et éclaircir aux endroits nécessaires et au moment opportun.

Surveiller les populations de parasites.

S'il se produit une épidémie de parasites:

Enlever et détruire les parasites et /ou les végétaux; par exemple, en cueillant ou
en mettant en pots.

Cultiver de façon à détruire les parasites ou encore à les exposer aux prédateurs

et à la lumière solaire.

Mettre en place des pièges et attractifs ou répulsifs.

Favoriser la présence de prédateurs ou les introduire, ainsi que des parasites, des

agents pathogènes, des parasites stériles ou génétiquement incompatibles

(lutte biologique).

Pulvériser des bouillies ou des poudres d'agents naturels efficaces, spécifiques et

sécuritaires, dégradables, économiques et faciles à épandre.

Récolte, distribution, entreposage et corvées de fin de saison

Récolter en temps opportun afin d'éviter toute invasion tardive de parasites.

Ne stocker que des produits sains et exempts de parasites, récoltés dans des con-

ditions optimales mais dans des circonstances défavorables aux parasites.

Détruire les déchets des cultures et tous les abris où les parasites pourraient

hiverner.

Poursuivre l'aménagement des sols durant l'hiver afin d'éliminer les parasites et

de favoriser la lutte biologique.

visée. Même si ces approches peuvent être grandement améliorées avec les

fonds et les efforts consacrés présentement aux antiparasitaires et servir à

l'élaboration de telles stratégies écologiques, je demeure persuadé que nous

pourrions régler le problème des parasites dès maintenant grâce aux con-

naissances que nous possédons déjà. Il suffit de les utiliser! L'évolution de

la lutte contre les parasites démontre que cette approche écologique ren-

ferme les seuls moyens susceptibles de régler à long terme le problème des

parasites et des maladies (Moore, 1967). Il est à souligner que l'emploi des

antiparasitaires n 'a pas réduit l'importance des pertes attribuables aux para-

sites, celles-ci restent stables à environ 33% (mai 1977).
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Assurer la production d'aliments de haute qualité

Une approche permettant de bien comprendre ce qu'il advient de la

qualité des aliments consiste à proposer un modèle fondé sur la déduction

(fig. 4) et à vérifier si des faits viennent l'appuyer ou le contredire. Ce
modèle est fondé sur les concepts énoncés par Roger Williams (1971) qui

soutient que les cellules et par conséquent les organismes ne peuvent subir

que deux problèmes nutritifs: la malnutrition et l'empoisonnement; la pre-

mière survient lorsque certains éléments nutritifs sont absents ou ne sont pas

en équilibre et le second lorsque des toxines sont présentes. Donc, afin de

bien comprendre l'influence de notre circuit alimentaire sur la qualité des

aliments nous devons étudier comment les méthodes de production et de

traitement des aliments peuvent entraîner la perte de certains facteurs essen-

tiels et l'apport de diverses toxines nuisibles.

La production végétale comprend les étapes suivantes: sélection des

végétaux et du lieu de production, les semis et plantations, les travaux de

culture et la récolte. A chaque étape de la production, il y a de fortes

chances que des éléments nutritifs se perdent et que des toxines s'élaborent.

Les végétaux sont d'abord choisis en fonction de leur productivité, de leur

taille, de leur forme, de leur présentation, de leur aptitude à la récolte méca-
nique, tous des facteurs qui n'ont rien à voir avec la qualité nutritive. Un
choix effectué en fonction de ces caractéristiques entraînera sans doute la

diminution de la valeur des aliments.

Il serait préférable de choisir les végétaux en fonction des besoins des

populations locales. On devrait accorder plus d'importance aux éléments

suivants: qualités nutritives; palatabilité; résistance aux parasites, aux mala-
dies et aux mauvaises herbes; adaptation aux conditions locales; aptitude à

améliorer le sol; et faible dépendance vis-à-vis des facteurs énergétiques (tels

les engrais, les antiparasitaires et les machines).

Le choix du lieu de culture se fait en fonction de facteurs d'ordre clima-

tique et économique. Les façons culturales sont en fonction du sol et on
utilise des engrais et des antiparasitaires afin de produire de la façon la plus

économique possible la culture la plus rentable, sans se préoccuper des

effets à long terme sur le sol ou encore des répercussions à court ou long

terme sur la qualité nutritive des éléments produits.

La culture sans assolement épuise bon nombre d'éléments nutritifs du
sol. Généralement on tente de substituer un, deux ou trois de ces éléments

(azote, phosphore ou potassium) en croyant que cela permettra au sol de

reconstituer ses éléments. L'emploi d'engrais non équilibrés peut aussi

entraîner la production de végétaux qui manquent de certains acides aminés

essentiels. Les cultures éliminent aussi certains minéraux essentiels qui ne

peuvent être remplacés par la majorité des programmes de fertilisation.

Avec le temps, les sols souffrent de plus en plus de l'absence de ces miné-

raux; les végétaux manquent alors non seulement des minéraux mais aussi

des vitamines dont la synthèse en dépend.
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FIG. 4 Facteurs susceptibles d'avilir la qualité des aliments

PRATIQUES UTILISEES DANS LA PRODUCTION VÉGÉTALE
(des pratiques équivalentes portent sur la production

animale)

Sélection des végétaux

Selon les facteurs non nutritifs; par exemple, productivité et

profit (par hybridation), valeur esthétique, forme et taille,

conservabilité, résistance aux parasites et aux maladies,

aptitude à la récolte mécanique.

Sélection du lieu de culture

Critères pouvant entrer en conflit avec les objectifs de nutri-

tion; par exemple, facteurs économiques, récolte méca-
nique.

Plans de plantation et de semis

Pouvant réduire la qualité des aliments; par exemple, la

monoculture dépouillant le sol de certains éléments
nutritifs des végétaux.

Entretien du lieu de culture

Façons culturales: dommages causés aux racines des
plantes pouvant entraîner un déséquilibre des minéraux.

Irrigation: dans les sols arides, irrigation pouvant entraîner

une augmentation de la salinité des sols; dans d'autres

zones, le lessivage des éléments nutritifs.

Emploi d'engrais: l'emploi limité de certains éléments nutri-

tifs pouvant déséquilibrer certains autres; l'emploi

d'azote augmentant souvent la teneur en sucre, en eau et

en N0 3 des végétaux
Emploi d'antiparasitaires: pouvant laisser des résidus d'her-

bicides, d'insecticides, etc., dans les récoltes.

Récolte

Pouvant avilir la qualité des aliments, par exemple, produits

récoltés alors qu'ils ne sont pas encore mûrs et endom-
magés durant les travaux de récolte.

TRAITEMENT DES ALIMENTS

Transport

Récolte avant la maturité provoquant les dommages et la

contamination durant le transport.

Entreposage

Traitement physique ou chimique: afin d'enrayer la matura-

tion ou de l'accélérer et d'éliminer les parasites.

Transformation

Traitement physique ou chimique: afin d'enrayer toute dété-

rioration, de rendre le produit plus attrayant et de modi-

fier la forme et la saveur.

Emballage

Contamination par: des PCB et autres produits chimiques
dans le matériel d'emballage.

Préparation

Cuisson pouvant entraîner la perte d'éléments nutritifs par:

la chaleur, la précipitation dans l'eau ou l'huile.

Consommation

En état de stress; avec d'autres aliments nuisant à leur assi-

milation.

CHANGEMENTS NUTRITIFS POSSIBLEMENT NÉGATIFS

Réduction dans certains (certaines):

acides aminés, vitamines, oligo-éléments, enzymes,
teurs de la saveur, et dans la cellulose.

fac-

Accroissement

Produits chimiques organiques synthétiques:

insecticides etc., régulateurs de croissance
herbicides.

Produits chimiques organiques naturels; sucres, matière

grasse, toxines, antibiotiques, hormones, pesticides

botaniques.

Produits chimiques inorganiques:

eau, nitrates, métaux lourds.

Additifs alimentaires: conservateurs, colorants, agents de

saveur, agents anti-oxydation, désodorisants, émulsi-

fiants, stabilisants, extendeurs, agents modificateurs,

texturisants, agents de blanchiment et d'acidification,

clarificateur, etc

Modifications plus subtiles

De l'équilibre entre les éléments nutritifs.

De certaines acides aminés et vitamines de la rotation de

gauche à droite.

D'acides gras de cis à trans.
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La plupart des antiparasitaires sont des poisons organiques synthé-

tiques qui ne se trouvent pas dans la nature et qui par conséquent posent un
sérieux problème à notre organisme, lequel doit se désintoxiquer ou les

éliminer.

Il arrive souvent que l'on récolte avant que le produit ne soit mûr afin

de pouvoir utiliser des machines. Voilà pourquoi le produit est de qualité

nutritive inférieure.

Le traitement des aliments exige l'apport de nombreux produits chi-

miques et provoque ainsi la perte de certains éléments nutritifs. La cuisson

se traduit généralement par une perte accrue d'éléments nutritifs.

MISE EN VIGUEUR DES MODIFICATIONS PROPOSÉES

Il ne sera pas facile d'abandonner nos stratégies courantes. L'agricul-

ture moderne est devenue dépendante des produits chimiques afin de régler

ses problèmes tout comme le toxicomane a besoin de sa drogue. Cependant,
dans les deux cas, ni les antiparasitaires ni les stimulants ne s'attaquent aux
véritables causes des problèmes.

En raison de l'accoutumance, la mise en vigueur de ces solutions de

rechange vont exiger d'énormes efforts de collaboration de la part du grand
public (consommateurs), des secteurs de l'industrie et du commerce (y

compris les producteurs), des chercheurs (des gouvernements fédéral et pro-

vinciaux, des universités et de l'industrie), des médias (journalistes, ensei-

gnants et vulgarisateurs), et des gouvernements (fédéral, provinciaux et

locaux). La solution de rechange à la collaboration consiste à réagir aux
crises qui ne manqueront pas de se produire de plus en plus fréquemment si

nous persistons à avoir recours aux mêmes solutions qu'illustre bien

l'emploi des produits chimiques agricoles (Whiteside, 1977). Parmi les stra-

tégies dont dispose l'État, on compte les lois, les règlements, les normes, les

codes, les taxes, les encouragements, l'éducation, les modèles, la recherche

et le développement, la participation du public, les politiques et la plani-

fication.
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Dasmann.)
Dickey, L.D., Clinical ecology, Springfield (111.), Thomas, 1976, 807 p. (Un petit

groupe de médecins américains et canadiens obtiennent des succès remarquables

dans leur lutte contre un grand nombre de maladies et de conditions émotives

par l'élimination d'aliments, par des régimes rotatifs et par le contrôle de l'utili-

sation de produits chimiques nocifs. Cet ouvrage compte 80 chapitres rédigés

par 45 auteurs et est le livre le plus complet qui a été écrit sur le sujet jusqu'à

maintenant; il a été inscrit à cette bibliographie en raison de ses implications en

matière d'agriculture. Renvois à la fin de chaque chapitre.)
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fondations, de ses problèmes et des possibilités d'établir un système de produc-
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Hall, R.H., Food for nought, New York, Random House, 1974, 292 p. (Travail de
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l'agriculture industrielle et de la transformation alimentaire. Quatre cent trente-

huit renvois.)

Merrill, R., Radical agriculture, New York, Harper et Row, 1976, 459 p. (Recueil

d'articles rédigés par des spécialistes actifs dans la remise sur pied du secteur

rural. Réforme agraire, agri-négoce, entente urbaine et rurale, technologies

nouvelles, etc. Renvois à la fin de chaque chapitre.)

122



Messerschmitt, H. et al., L'encyclopédie permanente d'agriculture biologique
>

Paris, Édition Bédard, 1974. (Ouvrage comprenant deux volumes merveilleuse-

ment illustrés. Riche source de documentation mettant en exergue l'équilibre

entre l'écologie, la technologie et l'économie. Bon nombre de renvois tout au

long de l'ouvrage.)

Schumacher, E.F., Small is beautiful: Une société à la mesure de l'homme.

Contre-temps/le seuil, traduit de l'anglais par Daniel William et Marie-Claude

Florentin. (L'auteur soutient que nous perdons le sens des proportions car nous

évaluons tout ce que nous faisons en fonction d'un seul critère: l'argent, les pro-

fits et par conséquent par le gigantisme de nos activités. Nous avons fait de

l'agriculture une industrie, nous intéressant seulement à la production d'ali-

ments et de matières fibreuses de sorte que nous avons négligé ces trois objectifs

premiers, c'est-à-dire la santé, la beauté et la permanence de cette activité. Si

nous ne parvenons pas à élaborer une approche méta-économique qui tienne

compte de ces éléments nous ne ferons qu'emboîter le pas à ces 10 à 30 autres

civilisations qui nous ont précédés sur le chemin de la ruine. Cinquante renvois.)
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FACTEURS DE CONVERSION

Facteur
approximatif

Unité métrique de conversion Donne

LINÉAIRE

millimètre (mm) x0,04 pouce
centimètre (cm) x0,39 pouce

mètre (m) x 3,28 pied

kilomètre (km) xO,62 mille

SUPERFICIE

centimètre carré (cm2
) x0,15 pouce carré

mètre carré (m 2
) x 1,2 verge carrée

kilomètre carré (km 2
) x0,39 mille carré

hectare (ha) x 2,5 acre

VOLUME
centimètre cube (cm 3

) x0,06 pouce cube
mètre cube (m 3

) x 35,31 pied cube

x 1,31 verge cube

CAPACITÉ

litre (L) x0,035 pied cube
hectolitre (hL) x 22 gallons

x 2,5 boisseaux

POIDS

gramme (g) x0,04 once

kilogramme (kg) x 2,2 livre

tonne (t) x 1,1 tonne courte

AGRICOLE

litres à l'hectare x 0,089 gallons à l'acre

x 0,357 pintes à l'acre

x0,71 chopines à l'acre

millilitres à l'hectare x 0,014 onces liquides à

l'acre

tonnes à l'hectare x0,45 tonnes à l'acre

kilogrammes à l'hectare x0,89 livres à l'acre

grammes à l'hectare x 0,014 onces à l'acre

plants à l'hectare x 0,405 plants à l'acre






